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Préface

Le dossier type d’appel d’offres (DTAO) pour l’acquisition de biens (DTAO – Biens, contenu dans un volume séparé) et le présent Guide de l’Utilisateur  ont été mis au point en vue de : (i) simplifier la préparation par l’Acheteur d’un Document d’appel d’offres  (DAO) spécifique pour l’acquisition de Biens ; (ii) réduire le temps et le travail que doit consacrer le Candidat à la préparation de son offre; (iii) faciliter et simplifier l’évaluation et la comparaison des offres, ainsi que l’attribution du marché, par l’Acheteur et (iv) minimiser les délais dont la Banque Africaine de Développement
 (ci-après dénommée « la Banque ») a besoin pour l’examen préalable du DAO.  

Le présent Guide est une adaptation du modèle contenu dans la version de juillet 2006 du  Document cadre d’appel d’offres pour l’acquisition de biens, préparé par les Banques multilatérales de développement et Institutions financières internationales, sauf lorsque des considérations propres à la Banque Africaine de Développement ont nécessité de le modifier.  En particulier, les documents sources ont été remis en ordre et mis à jour afin de refléter la structure et le libellé des versions de 2008 et 2009 des Documents cadres harmonisés, qui ont servi de référence pour l’élaboration des nouveaux documents types d’acquisitions de la Banque.
Le présent Guide de l’utilisateur (le Guide) a pour but d’expliquer aux Acheteurs comment préparer des documents d’appel d’offres pour des acquisitions de biens spécifiques sur la base du DTAO correspondant. 
Les marchés financés par la Banque Africaine de Développement sont passés en conformité avec les dispositions des Règles et Procédures applicables aux acquisitions de biens et travaux de la Banque (ci-après désignées comme « les Règles »).
Le présent DTAO pour l’acquisition de biens doit être utilisé par l’Emprunteur pour les acquisitions de Biens dans le cadre de marchés passés par appel d’offres international (AOI). Il est normalement utilisé dans des situations où l’appel d’offres n’a pas été précédé d’une pré-qualification des candidats. Cependant, si une pré-qualification a eu lieu, les critères de qualification indiqués dans la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, doivent être mises à jour afin de garantir que le Soumissionnaire et ses sous-traitants satisfont ou continue à satisfaire aux exigences de qualification appliquées lors de la pré-qualification.

En conséquence, le présent Guide contient un seul jeu de procédures de qualification des soumissionnaires (c’est-à-dire Critères de Qualification non précédée de pré-qualification, plus couramment dénommée Qualification à posteriori).

 Appel d’Offres/Qualification non précédée de pré-qualification : Pour les acquisitions faisant usage du DTAO-Biens, l’Acheteur procède à la vérification de la qualification à postériori, en exigeant des soumissionnaires qu’ils fournissent les renseignements relatifs à leur qualification dans le cadre de leur offre. Il sera nécessaire de faire en sorte que le risque pour un soumissionnaire de voir son offre rejetée pour insuffisance de qualification demeure faible, dans la mesure où le soumissionnaire aura suivi attentivement les dispositions du DAO durant la préparation de son offre. 

A cet effet, des critères de qualification clairement formulés de type acceptable/pas acceptable doivent être spécifiés dans le DAO par l’Acheteur, afin que le soumissionnaire puisse décider en toute connaissance s’il répondra à un appel d’offres donné, et s’il le fera seul ou en groupement. Les critères et procédures de vérification à postériori de la qualification figurent dans les Sections III - Critères d’évaluation et de qualification, et IV - Formulaires de soumission du DTAO. 
Le Guide inclut deux chapitres préliminaires : l’un décrivant le processus d’appel d’offres, et le deuxième traitant de l’Avis d’Appel d’Offres (AAO).  L’AOO ne fait pas partie du DAO, ni ne constitue un document contractuel. 

Les documents de la Banque en vue de l’acquisition de biens ont été répartis en deux volumes séparés : 

· Le dossier type d’appel d’offres pour l’acquisition de biens; et

· Un guide de l’utilisateur relatif à l’acquisition de biens.

Toute personne souhaitant faire part de commentaires ou ayant des questions concernant ces documents, ou souhaitant obtenir des informations additionnelles sur les acquisitions dans le cadre de projets financés par la Banque, est invitée à prendre contact avec :

Département des Acquisitions et des Services Fiduciaires (ORPF)

Banque Africaine de Développement (www.afdb.org) 

Agence temporaire de relocalisation – Tunis (Tunisie)

13 Avenue du Ghana

BP. 323, 1002 Tunis-Belvédère
Tunisie
Tel.: +216 - 71 102 027

Fax: +216 - 71 831 552

Courriel: procurementpolicy@afdb.org
Département des Acquisitions et des Services Fiduciaires (ORPF)

Banque Africaine de Développement (www.afdb.org) 

Siège – Abidjan (Côte d'Ivoire)

5 Avenue Joseph Anoma

01 B.P. 1387, Abidjan 01

Côte d'Ivoire

Tel.: +225 - 20 20 44 44

Fax: +225 - 20 21 77 53

Courriel: procurementpolicy@afdb.org
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Sigles

AAO

Avis d’Appel d’Offres

AOI
Appel d’Offres International

BAD
Banque africaine de développement

FAD
Fonds Africain de Développement

FN
Fonds Nigérian

CCAG
Cahier des Clauses Administratives Générales

CCAP
Cahier des Clauses Administrative Particulières

CCI
Chambre de Commerce Internationale
DAO
Dossier d’Appel d’Offres

DPAO
Données Particulières de l’Appel d’Offres

DSAO
Dossier Standard d’Appel d’Offres

Incoterms
Termes commerciaux tels que définis dans les « Règles internationales pour l’interprétation des termes commerciaux »

IS
Instructions aux Soumissionnaires

La procédure d’appel d’offres

La procédure d’appel d’offres international (AOI) comporte six grandes étapes : Publicité [ou Avis], Préparation et émission du Dossier d’appel d’offres, Préparation et dépôt des offres, Ouverture des plis, Évaluation des offres, et Attribution du Marché.

Publicité [ou Avis] : (voir les Règles et Procédures pour les acquisitions de Biens et Travaux, paragraphes 2.7 et 2.8)
L’Acheteur doit assurer la publicité d’un Avis général de passation des marchés pour le projet, qui doit être publié en ligne dans la publication « Development Business »
 des Nations Unies ainsi que sur le site internet de la Banque (www.afdb.org)
. Le dossier d’appel d’offres (DAO) ne peut être mis à la disposition des candidats potentiels avant la publication de l’Avis général de passation des marchés.

En outre, l’Acheteur doit publier un Avis d’Appel d’Offres (AAO)
:

(a) dans au moins un journal à tirage national dans le pays de l’Emprunteur, ou dans le Journal officiel ou sur un portail électronique d’accès gratuit, et

(b) en ligne sur « Development Business » et ainsi que sur le site internet de la Banque (www.afdb.org).

Lors de la publication de l’AAO, l’Acheteur doit veiller à donner aux futurs Candidats un temps suffisant pour leur permettre de présenter des offres de qualité
. 

Établissement et publication d’un Dossier d’appel d’offres

L’Acheteur et le Soumissionnaire doivent noter que :

a) Il appartient à l’Acheteur d’établir et de publier le Dossier d’appel d’offres.

b) L’Acheteur doit utiliser le DTAO émis par la Banque, comme exigé pour tous les marchés devant être financés par la Banque.

c) L’Acheteur établira le DAO à l’aide de l’édition publiée du DTAO, sans supprimer ni ajouter de texte aux sections qui doivent être utilisées sans modifications, à savoir la Section I, Instructions aux Soumissionnaires et la Section VII, Cahier des Clauses Administratives Générales. Toutes les informations et données propres à une procédure d’appel d’offres donnée doivent être fournies par l’Acheteur dans les Sections ci-après du Dossier d’appel d’offres :

i) Section II : Données particulières de l’appel d’offres 

ii) Section III : Critères d’évaluation et de qualification

iii) Section IV : Formulaires de soumission
iv) Section V : Critères d’origine

v) Section VI : Bordereau des quantités et Calendriers de livraison

vi) Section VIII : Cahier des clauses administratives particulières 

vii) Section IX : Formulaires du Marché

d) L’Acheteur donnera aux soumissionnaires un temps suffisant pour étudier le DAO, établir des offres complètes et conformes et pour soumettre leurs offres. 

Préparation et dépôt des offres

Il appartient au Soumissionnaire de préparer et de soumettre son offre. Durant cette étape, l’Acheteur :

· répondra dans les meilleurs délais aux demandes d’éclaircissements émanant des soumissionnaires et modifiera, au besoin, le DAO.
· ne modifiera le DAO qu’après avis de « non-objection » de la Banque lorsqu’il s’agit d’un marché subordonné à l’examen préalable de la Banque.

Ouverture des plis

Conformément au paragraphe 2.45 des Règles de la Banque, la séance d’ouverture des plis doit avoir lieu à la date limite fixée pour le dépôt des offres ou très peu de temps après; la date, l’heure et le lieu de cette séance doivent être annoncés dans l’avis d’appel d’offres. L’Acheteur doit prêter le plus grande attention à ce délai  (« très peu de temps après ») et le gérer puisque, en pratique, le lieu/bureau désigné pour le dépôt des offres peut être différent de celui où les offres seront ouvertes, même lorsque les deux se trouvent dans le même ensemble de bureaux. Il y aura donc le plus souvent un intervalle de temps entre les deux évènements, car il sera nécessaire de transférer les plis du bureau de dépôt des offres à l’endroit annoncé pour l’ouverture des plis en séance publique, où il sera nécessaire de disposer de suffisamment de chaises pour les représentants des soumissionnaires. 
L’Acheteur est responsable de l’ouverture des plis, événement déterminant de la procédure d’appel d’offres.  L’Acheteur engagera un personnel expérimenté pour procéder à cette ouverture, car l’emploi de procédures inappropriées à ce stade a généralement un caractère irréversible et peut exiger l’annulation de la procédure d’appel d’offres, avec les retards et le gaspillage de temps et de ressources que cela entraîne. 
Respecter les meilleures pratiques d’ouverture des plis

L’Acheteur, en application des meilleures pratiques :

· procédera à l’ouverture des plis dans le strict respect des procédures spécifiées à la clause 25 des IS pour toutes les offres reçues au plus tard à la date et à l’heure limite de dépôt des offres. Le terme « Ouverture des plis » peut prêter à confusion car si un pli contenant une offre pour laquelle une notification de retrait ou de remplacement a été reçue dans les délais devra être ouvert, l’offre contenue dans ce pli ne devra par contre pas être ouverte et devra être renvoyée encore cachetée au Soumissionnaire. L’ordre dans lequel les plis sont traités et ouverts est très important. 

· veillera à ce que toutes les offres reçues à temps soient prises en compte, avant le début de l’ouverture des plis, car les offres qui ne sont pas ouvertes et annoncées à haute voix lors de la séance d’ouverture des plis ne seront pas prises en considération. 

· n’écartera aucune offre lors de l’ouverture des plis, sauf celles reçues après la date et l’heure limites de dépôt des offres. Les offres en retard ne doivent pas atteindre le stade de l’ouverture des plis, mais dans certains cas un soumissionnaire peut entreprendre de présenter son offre en séance d’ouverture, après l’heure limite de dépôt des offres. 
· L’Acheteur vérifiera toutefois, lors de l’ouverture des plis, la validité des pièces fournies (Pouvoir ou autre document équivalent jugé acceptable comme spécifié à la clause 20.2 des IS), pour confirmer la validité d’une modification, d’un retrait ou d’un remplacement de l’offre, car le pli contenant une offre retirée ou remplacée ne doit pas être ouvert et sa teneur n’est donc pas annoncée à haute voix. Par contre, une modification d’offre reçue dans les délais sera ouverte et la modification annoncée à haute voix, dans la mesure où ladite modification a également été reçue dans les délais. 

Évaluation des offres et Attribution du Marché

Il appartient à l’Acheteur d’évaluer les offres et d’attribuer le Marché. Il engagera un personnel expérimenté pour procéder à l’évaluation des offres. Les erreurs commises lors de l’évaluation peuvent inciter les soumissionnaires à se plaindre par la suite, et entraîner une réévaluation des offres, avec les retards et le gaspillage de temps et de ressources que cela provoque. 

L’Acheteur, en application des meilleures pratiques :

· conservera à la procédure d’évaluation des offres un caractère strictement confidentiel

· résistera à toute tentative ou pression, y compris le recours à la corruption et à des manœuvres frauduleuses, de nature à fausser l’issue de l’évaluation, 

· respectera, en toutes circonstances, les règles d’examen préalable établies par la Banque

· appliquera strictement et uniquement tous les critères d’évaluation et de qualification spécifiés dans le DAO. 

Avis d’Appel d’offres

Dans le cas d’appel d’offres direct (non précédé de pré-qualification) l’invitation à soumissionner soit être émise directement par le biais d’un Avis d’Appel d’Offres (AAO - voir le paragraphe 2.8 des Règles de procédure pour l'acquisition des biens et travaux) publié dans :


(a)
au moins un journal de diffusion nationale du pays de l’Emprunteur et le Journal officiel, ou un portail internet d’accès libre, le cas échéant ; et


(b)
sur UNDB en ligne et sur le portail de la Banque (www.afdb.org).

L’avis d’appel d’offres fournit les renseignements nécessaires aux soumissionnaires pour décider de leur participation. En plus des informations essentielles contenues dans le DTAO, l’avis d’appel d’offres doit contenir les critères principaux qui seront appliqués pour l’évaluation des offres (exemple : l’utilisation d’une marge de préférence) ou les conditions de qualification du soumissionnaire (exemple : l’exigence d’un niveau suffisant d’expérience dans la fabrication d’une fourniture semblable à celle demandée par l’appel d’offres).

Le contenu de l’avis d’appel d’offres (qui est un document séparé du DAO)
 doit être en cohérence  avec le DAO, Section II - Données particulières de l’appel d’offres
Modèle d’avis d’appel d’offres

Date:  [Date de l’avis]

Prêt No:

AAO No:

1.
Le présent avis d’appel d’offres (AAO) suit l’avis général de passation des marchés du projet paru dans Development Business en ligne No [insérer numéro] du [insérer date
] en ligne et sur le portail de la Banque (www.afdb.org).

2. 
Le [insérer le nom de l’Emprunteur] [a reçu/a fait la demande/entend solliciter] un [prêt/financement] auprès de la Banque Africaine de Développement [insérer BAD, FAD, FN ou autre source de financement, le cas échéant] pour couvrir le coût du [insérer le nom du projet], et entend affecter une partie du produit de ce [prêt/financement] aux paiements relatifs au marché pour [insérer le nom du marché].

3.
Le [nom de l’Acheteur] invite, par le présent Appel d’offres, les soumissionnaires admis à concourir à présenter leurs offres sous pli fermé, pour la fourniture de [description succincte des biens et des services y afférents]. L’Appel d’Offre International se déroulera conformément aux Règles et Procédures pour les acquisitions de biens et travaux de la Banque.
4.
Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires et examiner les Dossiers d’appel d’offres dans les bureaux de [nom du service responsable du Marché]
, [adresse postale où le Soumissionnaire peut se renseigner, examiner et obtenir les documents, numéro de télex du service, numéro du télécopieur et adresse courriel].
5.
Le Dossier d’appel d’offres pourra être acheté par les candidats, sur demande écrite au service mentionné ci‑dessus et moyennant paiement d’un montant non remboursable de [montant dans la monnaie de l’emprunteur ou en une monnaie librement convertible]
. 
6.
Les clauses des Instructions aux soumissionnaires et celles du Cahier des clauses administratives générales sont les clauses du Dossier Type d’appel d’offres ; Acquisitions de Biens, de la Banque.

7.
Les offres doivent être déposées à l’adresse indiquée ci-dessus
 au plus tard le [date] à [l’heure limite] et être accompagnées d’une garantie de soumission d’un montant au moins égal à [somme fixe ou pourcentage du montant de l’offre).

8.
Les offres doivent être valides durant une période de [insérer le nombre de jours]
 jours suivant la date limite de dépôt des offres.

9.
Les plis seront ouverts en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent être présents à l’ouverture, le [jour et heure], à [adresse du bureau où l’ouverture des plis aura lieu].

PARTIE 1 - Procédures d’appel d’offres

DTAO – Biens : Procédures d’appel d’offres
Structure du Document
	
	1. Dossier d’appel d’offres 

[émis par l’Acheteur]
	

	
	Section I. Instructions aux soumissionnaires (IS)

Section II. - Données Particulières de l’Appel d’Offres  (DPAO)

Section III. Critères d’évaluation et de qualification

Section IV. Formulaires de soumission

Section V. Pays Eligibles

Section VI. Conditions requises

Section VII. Cahier des Clauses administratives générales (CCAG)

Section VIII. Cahier des Clauses administratives particulières (CCAP)

Section IX. Formulaires du Marché
	

	(

	
	2. La Soumission
[déposé par le Soumissionnaire]
	

	
	(a) le formulaire d’Offre 

(b) les formulaires de soumission, y compris les Bordereaux de prix, conformément à l’article 12.1 des IS
(c) la Garantie de soumission ou la Déclaration de garantie de l’offre, conformément aux dispositions de l’article 19 des IS ;

(d) des variantes, si leur présentation est permise, conformément aux dispositions de l’article 13 des IS ; 

(e) la confirmation écrite de l’habilitation du signataire de l’Offre à engager le Soumissionnaire, conformément aux dispositions de l’article 20.2 des IS ; 

(f) des pièces attestant, conformément aux dispositions de l’article 17.1 des IS que les Biens et Services connexes devant être fournis par le Soumissionnaire sont éligibles ;

(g) des pièces attestant que le Soumissionnaire possède les qualifications voulues en conformité avec les exigences de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification; 

(h) des pièces attestant que les Biens et services connexes sont conformes au Dossier d’appel d’offres ; 

(i) dans le cas d’une offre présentée par un GECA, copie de l’accord de GECA, ou lettre d’intention de constituer le GECA accompagnée du projet d’accord, identifiant les composantes devant être respectivement réalisées par chacun des membres  en conformité avec l’article 4.1 des IS ; 
(j) liste des sous-traitants, en conformité avec l’article 32.4 des IS ; et

(k) tout autre document stipulé dans les DPAO.
	

	(

	
	3. Documents Contractuels
[émis par l’Acheteur et soumis par le Soumissionnaire]
	

	
	(a) La Lettre de Notification

(b) L’Acte d’engagement

(c) Le Formulaire d’Offre du Fournisseur

(d) le Cahier des Clauses Administratives Particulières ; 

(e) le Cahier des Clauses Administratives Générales ; 

(f) les Spécifications techniques

(g) les Dessins et 

(h) les Bordereau des prix présentés par le Fournisseur; et 

(i) Tous autres documents en conformité avec la Section VI, ou autrement exigé
	


Section I.
Instructions aux soumissionnaires

La Section I - Instructions aux soumissionnaires (IS) fournissent les renseignements nécessaires aux Soumissionnaires afin de préparer une offre conforme aux exigences de l’Acheteur. Elle spécifie les modalités de dépôt des offres, d’ouverture des plis, d’évaluation des offres et d’attribution du Marché.

Les dispositions figurant dans cette Section I ne doivent pas être modifiées. La Section II, Données Particulières de l’appel d’offres contient des dispositions qui supplémentent, modifient ou complètent la Section I, de manière spécifique à chaque procédure d’acquisition.
Les dispositions régissant les prestations du Fournisseur dans le cadre du Marché, les paiements contractuels, ou les attributions de risques, les droits et obligations des Parties au Marché ne figurent pas dans la Section I, mais dans la Section VII - Cahier des Clauses administratives générales, la Section VIII - Cahier des Clauses administratives particulières, et la Section IX - Formulaires du Marché.  Lorsque la répétition d’un sujet donné est inévitable entre différentes sections du DAO, l’Acheteur doit veiller à éviter toute contradiction ou tout conflit entre des dispositions traitant du même sujet.
Les Instructions aux soumissionnaires ne sont pas un élément constitutif du Marché.


	Formulaire de Données particulières de l’appel d’offres

Informations à fournir par l’Acheteur



	A. Introduction

	IS 1.1
	Numéro de l’avis d’appel d’offres : [insérer la référence de l’avis d’appel d’offres]

	IS 1.1
	Nom de l’Acheteur: [insérer le nom]


	IS 1.1
	Nom de l’AOI : [insérer la référence]
Numéro d’identification de l’AOI : [insérer l’identification]
[le texte ci-après doit être inclus seulement si l’appel d’offres porte sur plusieurs lots, pouvant faire l’objet de marchés séparés ; si non, l’omettre]
Nombre et numéro d’identification des lots faisant l’objet du présent AOI 

[insérer le nombre et l’identification des lots, le cas échéant]
 

	IS 2.1
	Nom de l’Emprunteur : [insérer le nom]
[indiquer la relation avec l’Acheteur, si différent de l’Emprunteur. Ce renseignement doit être conforme au contenu de l’AAO]



	IS 2.1
	L’institution financière spécifique du Groupe de la Banque est: [insérer BAD, FAD, Fonds Nigérian, etc., selon le cas]

	IS 2.1
	Nom du Projet : [insérer le nom du Projet]


	IS 4.1(a)
	Les personnes physiques ou les sociétés organisées en GECA [insérer « seront » ou « ne seront pas »] conjointement et solidairement responsables.

	B. Contenu du Dossier d’appel d’offres

	IS 7.1
	Aux fins d’éclaircissements uniquement, l’adresse de l’Acheteur est:

 A l’attention de : [insérer le nom de la personne responsable, le cas échéant]
Rue : [insérer]
Étage/ numéro de bureau : [insérer]
Ville : [insérer]
Code postal : [insérer]
Pays : [insérer]
Numéro de téléphone : [insérer, y compris code pays et ville]
Numéro de télécopie : [insérer, y compris code pays et ville]
Adresse électronique : [insérer]
Les demandes d’éclaircissements doivent être reçues par l’Acheteur au plus tard [insérer nombre] jours avant la date limite de remise des offres.

	IS 7.4
	Une réunion préparatoire [insérer « aura » ou « n’aura pas »]. 

Si une réunion préparatoire est prévue, le lieu, la date et l’heure sont indiqués ci-après :

Lieu : [insérer]
Date : [insérer]
Heure : [insérer]
Une visite du site [insérer « sera » ou « ne sera pas »] organisée par l’Acheteur.
Si une visite de site est prévue, le lieu, la date et l’heure sont indiqués ci-après :

Lieu : [insérer, le cas échéant]
Date : [insérer, le cas échéant]
Heure : [insérer, le cas échéant]


	C. Préparation des offres

	IS 10.1
	La langue de l’offre est: [insérer la langue applicable]
[En conformité avec le paragraphe 2.15 des Règles de la Banque, outre le français ou l’anglais, l’Emprunteur pourra aussi décider de préparer le dossier d’appel d’offres dans la langue nationale du pays (ou dans la langue utilisée dans le pays de l’Emprunteur pour les transactions commerciales). Dans un tel cas, le texte ci-après devrait être inséré:]

Outre la langue ci-avant, ce Dossier d’Appel d’Offres a été émis dans la langue ci-après : [insérer la langue nationale du pays de l’Emprunteur ou la langue utilisée dans le pays de l’Emprunteur pour les transactions commerciales].  Les soumissionnaires seront autorisés à soumettre leur

offre dans l’une ou l’autre de ces deux langues, mais pas les deux. Le marché signé avec le soumissionnaire retenu sera rédigé dans la langue dans laquelle l’offre a été soumise, auquel cas ladite langue régira les relations contractuelles entre l’Acheteur et le soumissionnaire retenu.

Le Soumissionnaire retenu ne sera pas tenu ni autorisé à signer le

marchés dans deux langues.



	IS 11.1 (h)
	Le Soumissionnaire devra joindre à son offre les documents suivants, attestant que les Biens et services connexes sont conformes au Dossier d’appel d’offres : [Insérer la liste des documents demandés]

	]IS 11.1 (j)
	Le Soumissionnaire devra joindre à son offre les autres documents suivants : 

[NB : ceci concerne tout document supplémentaire ne figurant pas dans la liste des documents déjà mentionné à l’IS 11.1qui doivent être joints à l’offre]

[Insérer la liste des documents additionnels demandés]

	IS 13.1
	[NB : utiliser une seulement des options ci-après, selon les besoins]

Les variantes sont permises en conformité avec les articles 13.2 et/ou 13.4 des IS [lorsque des variantes sont permises, l’Acheteur doit préciser le(s) type(s) de variante(s) permis au titre des articles 13.2 et 13.4]
ou
Les variantes sont permises en conformité avec les articles 13.3 des IS.

ou

Les variantes ne sont pas permises.

[utiliser comme il convient].

	IS 13.2
	Des variantes portant sur le délai d’exécution [insérer « sont » ou « ne sont pas »] permises. [Des variantes de délai d’exécution devraient être permises lorsque l’Acheteur prévoit des avantages potentiels à permettre de telles variantes ; elles peuvent également présenter des avantages en cas d’allotissement]

Le cas échéant, la méthode d’évaluation sera précisée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. 


	IS 13.4
	Des variantes techniques sur la ou les parties des Biens et Services connexes spécifiées ci-dessous sont permises: [insérer la ou les parties de Biens et Services connexes, ou indiquer « sans objet »]. 
Lorsque de telles variantes seront permises, la méthode d’évaluation sera précisée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. 



	IS 14.2
	Les prix offerts par le Soumissionnaires seront des prix [insérer « fermes » ou « révisables »]

[Conformément au paragraphe 2.24 des Règles de la Banque, la révision des prix est obligatoire pour les marchés de durée dépassant 18 mois]

	IS 14.5
	L’édition des Incoterms à laquelle se référer est : [insérer la version des Incoterms]

	IS 14.6(a)(i)
	L’Incoterm à utiliser pour le prix des Biens originaires du pays de l’Acheteur est : [insérer l’Incoterm retenu]

	IS 14.6(b) (i)
	L’Incoterm à utiliser pour le prix des Biens originaires d’un pays étranger est: [insérer l’Incoterm retenu] 

	IS 14.7
	Les prix offerts par le Soumissionnaires [insérer « feront » ou « ne feront pas »] l’objet d’ajustements pendant l’exécution du Marché.

[Lorsque les prix feront l’objet d’ajustements pendant l’exécution du Marché, il appartiendra au Soumissionnaire de fournir les indices et pondérations à insérer dans la formule type de révision des prix indiquée à la Section IV, Formulaires de soumission.]

	IS 14.8
	Le prix indiqué pour chaque lot devra correspondre au minimum à [insérer valeur] pourcent des articles de chaque lot.

Le prix indiqué pour chaque article d’un lot devra correspondre au minimum à [insérer valeur] pourcent de la quantité requise pour cet article.

	IS 15.1 
	Le prix de l’offre et les paiements au titre du Marché seront libellés dans la (les) monnaie(s) comme décrit ci-après :
[Sélectionner une des options ci-après]

Dans le cas d’un AOI

Option A (Le Soumissionnaire présente son prix en monnaie nationale du pays de l’Acheteur)

(a) Le Soumissionnaire libellera les prix unitaires des Bordereaux des prix entièrement en [insérer la monnaie du pays de l’Acheteur] et dénommée “monnaie nationale”. Le Soumissionnaire qui compte encourir des dépenses dans d’autres monnaies pour se procurer des intrants provenant de pays autres que le pays de l’Acheteur, dénommées “monnaies étrangères” ci-après, indiquera dans le Bordereau des prix pour les Biens et Services connexes inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission, le ou les pourcentages du montant de l’offre nécessaires pour couvrir les besoins en monnaies étrangères, sans excéder un maximum de trois monnaies.

(b) Les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour déterminer le montant et les pourcentages de son offre en monnaie nationale seront spécifiés par le Soumissionnaire dans le Bordereau des prix pour les Biens et Services connexes inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission. Ils seront appliqués pour tout paiement au titre du Marché, afin que le risque de change ne soit pas supporté par le Soumissionnaire retenu.

(c) L’Acheteur pourra demander aux Soumissionnaires de justifier, à sa satisfaction, leurs besoins en monnaie(s) étrangère(s) et nationale et de prouver que les montants inclus dans le Bordereau des prix pour les Biens et Services connexes inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission, sont raisonnables et dans ce cas, le Soumissionnaire fournira un sous détail des besoins en monnaie étrangère.

OU

Option B (Le Soumissionnaire présente son prix en monnaies nationale et étrangères)

(a) Le Soumissionnaire libellera séparément les prix dans le Bordereau des prix pour les Biens et Services connexes inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission, de la manière suivante :

(i)
les prix des intrants nécessaires que le Soumissionnaire compte se procurer dans le pays de l’Acheteur seront libellés en [insérer la monnaie du pays de l’Acheteur] et dénommée “monnaie nationale” ci-après; et

(ii)
les prix des intrants nécessaires que le Soumissionnaire compte se procurer en dehors du pays de l’Acheteur dénommées “monnaies étrangères” ci-après, seront libellés dans au plus trois monnaies de tout pays.

(b) L’Acheteur pourra demander aux Soumissionnaires de justifier, à sa satisfaction, leurs besoins en monnaie(s) étrangère(s) et nationale et de prouver que les montants inclus dans le Bordereau des prix pour les Biens et Services connexes inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission sont raisonnables et dans ce cas, le Soumissionnaire fournira un sous détail des besoins en monnaie étrangère.

Dans le cas d’un AON :

La monnaie de l’offre et des paiements contractuels sera [insérer la monnaie du pays de l’Acheteur]



	IS 16.2
	Le Soumissionnaire [insérer « doit » ou « ne doit pas »] joindre à son offre une Autorisation du Fabricant pour les composants ci-après : [insérer la liste des parties ou composants].



	IS 16.3
	Le Soumissionnaire [insérer « doit » ou « ne doit pas »] joindre à son offre des documents montrant qu’il sera représenté par un Agent dans le pays de l’Acheteur.

	IS 18.1
	La période de validité de l’offre sera de [insérer un nombre] jours.

[La période indiquée doit être réaliste et suffisante pour permettre l’évaluation des offres compte tenu de la complexité des Biens et Services connexes, et le temps nécessaires pour obtenir des références, clarifications les approbations (y compris l’avis de non-objection de la Banque) et pour la notification d’attribution. Une période réaliste devrait être indiquée afin de prévenir le besoin de demander une extension de validité. En général, le délai ne devrait pas excéder 126 jours. Pour des projets complexes, une durée plus longue pourrait être fixée, en consultation avec la Banque.]

	IS 19.1


	[insérer une des versions ci-après, selon le cas]

Le Soumissionnaire doit fournir une garantie de soumission d’un montant de [insérer le montant et la monnaie].

[ou]
Le Soumissionnaire doit fournir une Déclaration de garantie de l’offre
[La garantie de soumission vise à assurer que le soumissionnaire signera le Marché, au prix proposé, en cas d’attribution.  Les conditions et sanctions prévues sont détaillées aux IS 19.6 à 19.8.  La garantie de soumission limite le risque d’offres frivoles et de perte de temps pour l’Acheteur. Cependant, le montant de la garantie ne devrait pas être trop élevé, au risque de dissuader les candidats.  A cet effet, le montant indiqué devrait être lié à l’estimation confidentielle du montant du Marché faite par l’Acheteur. Exprimé en pourcentage, ce montant varie en fonction de la taille du Marché et du risque potentiel encouru par l’Acheteur en cas de refus de signature du Marché. Par conséquent, l’Acheteur doit fixer le montant de la garantie dans une fourchette de 2 à 5 pourcent de l’estimation – 2% en cas de montant élevé à 5% en cas de montant faible.  Cependant, il est préférable de fixer le montant de la garantie sous forme d’un montant donné dans la monnaie désignée, plutôt que sous la forme d’un pourcentage du montant de l’offre.]
[NB : Dans le cas où l’option Déclaration de garantie de l’offre est retenue, l’Acheteur devra indiquer (dans le formulaire de déclaration de garantie de l’offre fourni à la section IV) la période durant laquelle le soumissionnaire sera exclu des marchés de l’Emprunteur, en conformité avec l’article 19.9 des IS]

	IS 20.1
	Outre l’original de l’offre, le nombre de copies demandé est de: [insérer le nombre]

	IS 20.2
	L’habilitation du signataire de l’offre à signer au nom du Soumissionnaire doit préciser: [insérer “

(a) Le nom et la description des documents exigés pour établir que le signataire est habilité à signer l’offre, tel qu’un pouvoir par-devant notaire et

(b) Dans le cas d’une offre présentée par un GECA existant ou prévu un engagement signé par tous les membres (i) stipulant que tous les membres seront conjointement et solidairement responsables, si cela est exigé en conformité avec l’article 4.1 (a) des IS et (ii) désignant un Mandataire ayant autorité à représenter tous les membres du GECA durant le processus d’appel d’offres et durant l’exécution du marché, en cas d’attribution. »

	D. Remise et ouverture des offres 

	IS 21.1
	Le soumissionnaire [insérer « pourra » ou « ne pourra pas »] remettre son offre par voie électronique.

	IS 21.1 (b)
	[NB : la disposition ci-après ne sera inclue, et les renseignements correspondants fournis, que si les soumissionnaires sont autorisés à remettre leur offre par voie électronique ; sinon omettre]

La procédure de remise des offres par voie électronique est la suivante : [insérer une description de la procédure de soumission des offres par voie électronique]

	IS 22.1
	Aux fins de remise des offres, uniquement, l’adresse de l’Acheteur est la suivante :

A l’attention de : [insérer le nom de la personne responsable, le cas échéant]
Rue : [insérer]
Étage/ numéro de bureau : [insérer]
Ville : [insérer]
Code postal : [insérer]
Pays : [insérer]

La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes :

Date : [insérer]
Heure : [insérer]
[NB : la date et l’heure doivent être conformes à l’AAO, sauf si amendée subséquemment, en application de l’article 22.2 des IS]

	IS 25.1
	L’ouverture des plis aura lieu à l’adresse suivante :

Rue: [insérer]
Étage /Numéro de bureau : [insérer]
Ville : [insérer]
Pays : [insérer]


Date : [insérer]
Heure : [insérer]
[NB : la date et l’heure doivent être les mêmes que pour la date limite de dépôt des offres, en application de l’article 22.1 des IS]

	IS 25.1
	La procédure d’ouverture des offres par voie électronique est: [insérer la description de la procédure d’ouverture des offres par voie électroniques]

	E. Évaluation et comparaison des offres

	IS 31.2
	Une marge de préférence nationale ou régionale [insérer « est » ou « n’est pas »] accordée. 

[NB : en conformité avec le paragraphe 2.55 des Règles de la Banque, la marge de préférence ne peut être retenue que si cela est prévu dans l’accord de prêt/financement]
Si une marge de préférence est accordée, la méthode pour l’application de la marge est [insérer la description de la méthode d’application].

	F. Attribution du Marché

	IS 35.2
	Les quantités peuvent être augmentées d’un pourcentage maximal de : [insérer le pourcentage maximal d’augmentation].
Les quantités peuvent être réduites d’un pourcentage maximal de : [insérer le pourcentage maximal de diminution].


	Section III. Critères d’évaluation et de qualification

	


Cette Section contient tous les facteurs que l’Acheteur utilisera pour évaluer une offre et déterminer si un Soumissionnaire satisfait aux exigences de qualifications requises. En conformité avec les articles 28 et 32 des IS, l ‘Acheteur n’utilisera pas d’autres critères que ceux indiqués. Le Soumissionnaire doit fournir tous les renseignements demandés en utilisant les formulaires de la Section IV, Formulaires de soumission. 
Après les critères d’évaluation, des « Notes à l’Utilisateur » fournissent des explications sur la formulation logique de l’évaluation détaillée des Biens ainsi que les facteurs d’évaluation économiques. [NB : pour plus de détails sur l’application d’une marge de préférence nationale ou régionale, l’annexe 2 des Règles et Procédures pour les acquisitions de biens et travaux de la Banque a été reproduite intégralement en fin de cette Section III du Guide de l’Utilisateur].

La Banque exige que les soumissionnaires soient qualifiés par le moyen d’exigences minimales à satisfaire par ces derniers, prédéfinies et précises. La méthode consiste à fixer des critères de type acceptable/pas acceptable, qui s’ils ne sont pas remplis, entraient le rejet de l’offre.  Il sera nécessaire de faire en sorte que le risque pour un soumissionnaire de voir son offre rejetée pour insuffisance de qualification demeure faible, dans la mesure où le soumissionnaire aura suivi attentivement les dispositions du DAO durant la préparation de son offre.  A cet effet, des critères de qualification clairement formulés de type acceptable/pas acceptable doivent être spécifiés dans le DAO par l’Acheteur, afin que le soumissionnaire puisse décider en toute connaissance s’il répondra à un appel d’offres donné, et s’il le fera seul ou en groupement. Les critères adoptés doivent être en rapport avec les caractéristiques qui sont jugées essentielles afin de garantir l’exécution du marché dans des conditions satisfaisantes, et doivent être formulés en termes clairs.
1. Critères d’évaluation
1.1 Examen technique

1.1.1 L’Acheteur examinera en détail les aspects techniques des offres non éliminées précédemment, afin de s’assurer si les caractéristiques techniques sont en conformité avec le DAO. Une offre qui ne satisfait pas aux normes minimales acceptables de complétude,  cohérence et de détail, et aux exigences minimales (ou maximales, selon le cas) concernant des garanties opérationnelles spécifiées, sera rejetée pour cause de non-conformité. 

1.1.2 Il s’agit de spécifier le niveau technique minimum des biens et services connexes qui sera jugé conforme aux stipulations de la Section VI - Bordereau des quantités Spécifications et Calendrier de livraison. Dans la mesure du possible, ces facteurs devront être évalués de manière acceptable/pas acceptable, et un niveau minimum acceptable indiqué pour chaque critère pris en compte. Il s’agit de spécifier le niveau technique minimum des biens et services connexes qui sera jugé conforme aux stipulations du Bordereau des quantités et Calendrier de livraison. Dans la mesure du possible, ces facteurs devront être évalués de manière purement positive ou négative, et un niveau minimum acceptable indiqué pour chaque critère pris en compte. 

Système à Points

1.1.3 L’attention de l’Utilisateur est attirée sur le fait que la méthode d’évaluation utilisant le système acceptable/pas acceptable doit être utilisée « par défaut » pour l’évaluation de Biens. Néanmoins, lorsqu’il s’agit d’acheter certains types de biens, comme des ordinateurs personnels (PC, portables, imprimantes) ou des manuels scolaires, l’Acheteur peut souhaiter exiger un niveau technique minimum pour un critère donné, tout en désirant accorder une prime pour un niveau technique ou de performance supérieur. En pareils cas, l’Acheteur peut choisir d’adopter un système de points pour ces critères où le bénéfice additionnel est désiré. Les aspects techniques ne doivent pas intervenir pour plus de 30 % dans le système de pondération, où le prix doit représenter au moins 70 %. 

1.1.4 Ce système de points doit être utilisé uniquement lorsqu’il est impossible d’attribuer une valeur monétaire au facteur considéré. En revanche, si ce facteur peut être exprimé en termes monétaires, il doit être intégré à la procédure d’évaluation commerciale.
1.1.5 Parmi les facteurs auxquels il est difficile d’attribuer une valeur monétaire, on citera : 

a) le nombre de points de services après-vente existant pour un certain type de fournitures dans un pays;

b) la facilité d’emploi, lorsqu’on compare les caractéristiques ergonomiques;
c) la valeur éducative d’un manuel.

1.2 Facteurs économiques d’évaluation
1.2.1 Pour évaluer une offre, l’Acheteur prendra en compte les éléments ci-après :

a) le prix de l’offre, à l’exclusion de sommes provisionnelles ou d’aléas, le cas échéant, contenues dans les Bordereaux des Prix ;

b) les ajustements apportés au prix pour corriger les erreurs arithmétiques en application de la clause 30 des IS et de la Section III:

c) les ajustements du prix imputables aux rabais offerts en application de la clause 14.4 des IS;

d) les ajustements apportés pour tenir compte des non conformités et omissions en application de la clause 28.8 des IS;  et
e) tous les critères d’évaluation indiqués à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.
1.2.2  Si la révision des prix est prévue en conformité de la clause 14.7 des IS, il ne sera pas tenu compte, lors de l’évaluation, de l’effet estimé de la disposition de révision des prix dans les clauses du marché pendant la période d’exécution du Marché.

1.2.3 Si le DAO autorise les soumissionnaires à indiquer séparément leurs prix pour différents lots, et permet d’attribuer plusieurs lots à un même soumissionnaire, la méthode d’évaluation pour déterminer l’offre la moins-disante pour un ensemble de lots, compte tenu de tous rabais offerts dans le Formulaire d’offre, sera précisée dans la Section III.
1.2.4  A cet effet, et sous réserve des dispositions de la clause 14.8 des IS, l’Acheteur évaluera et comparera les offres par lot et combinaison de lots, afin de déterminer la combinaison de marchés attribuées de moindre coût pour l’Acheteur, en prenant en compte les rabais conditionnels offerts par les soumissionnaires en cas d’attribution de plusieurs lots.
1.2.5 Si un soumissionnaire a présenté des offres moins-disante pour plusieurs lots, l’évaluation comprendra l’évaluation de la capacité du soumissionnaire à remplir les obligations de qualification cumulées pour l’ensemble de ces lots, sur les plans : expérience ; situation financière ; engagements contractuels en cours ; et capacité de financement (liquidités)
1.3 Ajustements pour calendrier des livraisons
Si des variantes de calendrier de livraison (délai d’exécution) sont permises et que ce facteur est utilisé dans l’évaluation, la méthode d’évaluation des délais variantes devrait être indiqué, sous la forme d’un montant spécifié pour chaque semaine de retard par rapport à un délai minimum spécifié, en rapport avec la perte d’avantages subie par l’Acheteur.  Le montant spécifié ne doit pas excéder le montant des pénalités de retard indiqué dans le CCAP.

1.4 Variantes techniques

L’Acheteur doit indiquer la méthode d’évaluation des variantes techniques, si de telles variantes sont invitées. 

2. Qualification 
	2.1 Eligibilité et admissibilité

	No.
	Objet
	Critère
	Entité unique
	Groupement d’entreprises, consortium ou association (GECA)
	Documentation

	
	
	
	
	Toutes Parties Combinées
	Chaque Partie
	Une Partie au moins
	

	2.1.1
	Nationalité
	Conforme à l’article 4.2 des IS.
	Doit satisfaire au critère
	GECA existant ou prévu doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaires ELI –1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	2.1.2
	Conflit d’intérêts
	Pas de conflit d’intérêts selon l’article4.3 des IS. 
	Doit satisfaire au critère
	GECA existant ou prévu doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	2.1.3
	Exclusion par la Banque
	Ne pas avoir été exclu par la Banque, tel que décrit dans l’article4.4 des IS. 
	Doit satisfaire au critère
	GECA existant doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	2.1.4
	Entreprise publique
	Le candidat doit satisfaire aux conditions de l’article4.5 des IS.
	Doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaires ELI -1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	2.1.5
	Exclusion au titre d’une résolution des Nations Unies ou de la législation du pays de l’Emprunteur
	Ne pas être exclu en application de loi ou règlement du pays de l’Emprunteur ou d’une décision de mise en œuvre d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies en conformité avec l’article 4.8 des IS
	Doit satisfaire au critère
	GECA existant doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire d’offre


	2.2 Antécédents en matière de non-exécution de marchés

	2.2.1
	Antécédents de non-exécution de marché
	Pas de défaut d’exécution d’un marché au cours des [insérer un nombre]  dernières années qui précèdent la date limite de remise de l’offre, confirmé par tous les renseignements relatifs aux litiges ou aux procès complètement réglés. Un litige ou un procès complètement réglé est un litige ou un procès qui a été résolu conformément au mécanisme de règlement des litiges du marché correspondant et pour lequel tous les recours à la disposition du Soumissionnaire ont été épuisés 
	Doit satisfaire au critère seul ou au titre de partie à un GECA passé ou existant. 
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère seul ou au titre de partie à un GECA passé ou existant
	Sans objet
	Formulaire CON-2

	2.2.2
	Manquement à signer un Marché
	Ne pas être sous le coup d’une sanction relative à une Déclaration de Garantie d’Offre en application de l’article 4.6 des IS depuis [insérer un nombre] années
	Doit satisfaire au critère 
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère seul ou à titre de partie d’un GECA 
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	[Le nombre d’années indiqué plus haut ne devrait pas excéder 5].



	2.2.3
	Litiges en instance
	Tous les litiges en instance ne doivent pas représenter un total de plus de [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres] pour cent (____%)] des actifs nets du candidat ; ils seront considérés comme tranchés à l’encontre du Soumissionnaire.
	Doit satisfaire au critère seul ou à titre de partie d’un GECA passé ou existant
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère seul ou à titre de partie d’un GECA passé ou existant
	Sans objet
	Formulaire CON-2

	[Le pourcentage spécifié plus haut devrait normalement être compris entre 50 et 100 pour cent].


	2.3 Situation financière

	2.3.1
	Situation financière
	Soumission de bilans vérifiés ou, si cela n’est pas requis par la réglementation du pays du candidat, autres états financiers acceptables par l’Acheteur pour les [insérer un nombre]  dernières années démontrant la solidité actuelle de la position financière du candidat et sa profitabilité à long terme 
	Doit satisfaire au critère


	Sans objet


	Doit satisfaire au critère


	Sans objet


	Formulaire FIN - 3.1 avec pièces jointes

	[La période spécifiée est généralement de 5 ans ; elle peut être réduite à un minimum de 3 ans (avec l’accord de la Banque) dans des circonstances particulières au pays, par exemple pour offrir des opportunités à une industrie nouvellement privatisée qui n’existe pas depuis longtemps mais qui a l’expérience requise, etc. Il est possible que la loi du pays d’origine des sociétés privées et des groupements d’entreprises n’exige pas la tenue de bilans vérifiés; dans ce cas, l’Acheteur peut fait preuve de souplesse dans la présentation de ces bilans, mais il doit demander d’autres états financiers acceptables].
[La totalité des renseignements financiers fournis par le soumissionnaire doit être examinée afin de permettre de formuler un jugement informé et la décision passe/passe pas devrait être prise sur cette base. Toute caractéristique anormale qui pourrait conduire à des difficultés financières devrait alerter l’Acheteur et requiert de rechercher un avis d’expert pour interprétation].

	2.3.2
	Chiffre d’affaires annuel moyen 
	Avoir un minimum de chiffre d’affaires annuel moyen de__ [insérer montant en équivalent en UC en toutes lettres et en chiffres], qui correspond au total des paiements mandatés reçus pour les marchés en cours ou achevés au cours des [insérer nombre d’années en toutes lettres et en chiffres [insérer le nombre] dernières années
	Doit satisfaire au critère
	Doivent satisfaire au critère
	Doit satisfaire à  [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres]  pour cent (___%)] de la spécification
	Doit satisfaire à [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres] pour cent (___%)] de la spécifica​tion
	Formulaire FIN - 3.2

	[Le montant inscrit ne doit normalement pas être inférieur au double du chiffre d’affaires annuel du marché de Biens et Services connexes envisagé (sur la base d’une projection linéaire des coûts estimés du Fournisseur, y compris les aléas, sur la durée du marché). Le multiplicateur de 2 peut être réduit pour les marchés très importants (par exemple, supérieurs à l’équivalent de 50 millions UC). mais il ne doit pas être inférieur à 1,5]

[La période est normalement de cinq ans ou plus, mais elle peut être réduite à un minimum de trois ans (avec l’accord de la Banque) dans des circonstances particulières au pays, par exemple pour offrir des opportunités à l’industrie nouvellement privatisée dont l’expérience est courte, etc. 
NB : « Chaque partie» : habituellement 25% ; « Une partie au moins » : habituellement 40%]

	2.3.3
	Capacité de financement
	Le Soumissionnaire doit montrer qu’il a accès à des financements tels que des avoirs liquides, actifs immobiliers non utilisés, lignes de crédit, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur de:

(i) besoins en financement du marché: [insérer le montant]
et 

(ii) besoins en financement pour ce marché et les autres engagements en cours.


	Doit satisfaire au critère


	Doivent satisfaire au critère


	Doit satisfaire à  [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres]  pour cent (___%)] de la spécification
	Doit satisfaire à [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres] pour cent (___%)] de la spécifica​tion
	Formulaires FIN - 3.3

+ Formulaire CCC

	[Le fonds de roulement exigé doit correspondre au montant prévu de quatre à six mois de facturation pour le marché. On pourra pour cela diviser le montant estimé du marché par le nombre de mois du délai d’exécution, et multiplier par 4 à 6 ; l’objectif étant de s’assurer que le Fournisseur disposera de suffisamment de liquidités pour (pré)financer les prestations dans l’attente de recevoir les paiements de l’Acheteur, en faisant abstraction du montant de l’avance de démarrage, mais en prenant en compte les besoins en financement des autres marchés en cours du soumissionnaire.

NB : « Chaque partie» : habituellement 25% ; « Une partie au moins » : habituellement 40%]


	2.4 Expérience

	2.4.1
	Expérience 
	Expérience en tant que Fournisseur dans au moins [i] marchés au cours des [ii] dernières années avec une valeur minimum de [iii] UC, qui ont été exécutés de manière satisfaisante et terminés, pour l’essentiel, et qui sont similaires aux Biens et Services connexes proposés. La similitude portera sur la taille physique, la complexité, les méthodes/technologies ou autres caractéristiques telles que décrites dans la Section IV, Formulaires de soumission.
	Doit satisfaire au critère 
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère
	 Formulaire EXP-2.4.1

	[(i) insérer le nombre de marchés qui doit être de un à trois, selon la taille et la complexité de l’objet du marché, du risque pour l’Acheteur de défaillance de la part du Fournisseur, et des conditions du pays. Par exemple, pour des marchés de petite à moyenne taille dans un pays avec des entreprises récemment privatisées mais compétitives (par exemple qui ont acquis une certaine expérience en tant que entreprise publique), un Acheteur peut être prêt à prendre le risque d’attribuer un marché à un candidat qui n’a réalisé qu’un seul marché similaire. Pour les marchés à réaliser dans un environnement développé où l’offre est potentiellement élevée, demander trois marchés similaires ne limitera pas le nombre de candidatures, mais réduira les risques de défaillance de l’entrepreneur. 

(ii) La période couverte est normalement de quatre à six ans et doit dépendre du nombre de marchés similaires susmentionné et de la durée du marché concerné, par exemple, six ans pour deux marchés d’une durée d’environ trois ans, ou quatre ans pour deux marchés d’environ deux ans.
(iii) insérer un montant en UC équivalent, normalement 80% de l’estimation du marché concerné.]


Notes pour l’Utilisateur sur l’évaluation des offres de Biens
Généralités

Afin de répondre à l’objectif de déterminer l’offre évaluée la moins-disante, le Prix est habituellement considéré comme un facteur important. Cependant, le prix n’est pas le seul aspect, car d’autres caractéristiques sont essentielles dans le processus de décision, du fait de la spécificité de chaque acquisition de biens.  Cet aspect est visé dans le paragraphe 2.52
 des Règles et Procédures pour les acquisitions de Biens et Travaux de la Banque.
C’est pourquoi en pratique, le choix d’une combinaison adéquate de critères d’évaluation, en sus du prix, sera fonction de la nature et du type de « Biens » en question. Par exemple dans le cas de matières premières [comprenant le pétrole brut, l’huile de cuisson, les métaux (cuivre), les engrais et les matières premières normalisées (acier, ciment, etc…) pour lesquels la qualité technique des offres sera habituellement identique, le délai de livraison et autres conditions commerciales seront importants.  D’autre part, lorsque les délais de livraison et les conditions commerciales sont identiques, les prix devraient être comparés sur la base CIF/EXW
, à laquelle les coûts de transport intérieur doivent être ajoutés, lorsque ceux-ci sont différents selon le soumissionnaire.
Selon les mêmes principes, pour les biens manufacturés, les facteurs d’évaluation appropriés, en sus du prix, seraient le délai de livraison, les conditions de paiement, outre d’autres facteurs de moindre importance tels que les conditions de garantie, etc…

Dans le cas des Equipements, l’accent est habituellement placé sur les aspects techniques et/ou les spécifications. Les facteurs d’évaluation incluront donc le prix, en même temps qu’une combinaison d’au plus deux ou trois facteurs choisis parmi les suivants : couts de fonctionnement (combustible, pièces de rechange), les coûts de maintenance, la standardisation (stock de pièces additionnel), la valeur de revente (valeur après amortissement), la formation (transfert de technologie), coût durant la vie économique (coût total de propriété), capacité et productivité.
Les méthodes d’évaluation fondées sur les coûts durant la vie utile sont recommandées pour les équipements importants et installations industrielles (turbines, chaudières, transformateurs, etc…). Dans ce cadre, la méthode fondée sur l’efficience et le coût nécessite de capitaliser les différences en efficience durant la durée de fonctionnement de l’équipement.  La méthode fondée sur la productivité consiste à déterminer le coût total par unité produite durant la vie économique de l’équipement.
Subséquemment, le processus d’évaluation doit être mené en stricte conformité avec les critères et méthodologie qui doivent être stipulés dans le DAO, afin de garantir un traitement équitable et transparent des offres.

Évaluation des facteurs économiques 

1.1 L’évaluation d’une offre par l’Acheteur pourra prendre en compte, en plus du prix de l’offre soumis en application des dispositions de la Clause 14.6 des IS, un ou plusieurs des facteurs ci-après, tels qu’indiqués dans la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. Les méthodes et critères sont décrits au 1.2 ci-dessous :

(a) Coût de transport intérieur, assurance et autres coûts dans le pays de l’Acheteur, incidents à l’acheminement des biens à leur destination finale [seulement si le coût de ces services ne fait pas partie du prix, tel que réclamé par la clause 14.6(a) ou 14.6(b) des IS]

(b) variation par rapport au calendrier de livraison 

(c) variation par rapport au calendrier de paiement indiqué dans les CCAP

(d) le coût de remplacement des composants clés, des pièces détachées, et du service après-vente

(e) disponibilité des pièces détachées et du service après-vente pour les équipements offerts dans l’offre   

(f) coûts de fonctionnement et d’entretien pendant la durée de vie des équipements 

(g) Fonctionnement et rendements des équipements offerts et/ou
(h) Tout autre critère indiqué dans les spécifications techniques
1.2 Pour les critères économiques identifiés en 1.1 ci-avant, une ou plusieurs des méthodes de quantification et/ou options ci-après sera utilisée. Les facteurs retenus seront indiqués dans la Section III.

a)
Coût de transport intérieur depuis le point EXW/Port d’entrée/Point frontière, assurance et autres coûts incidents

Transport intérieur, assurances et autres frais connexes afférents à la livraison des biens à partir de l’usine/port d’entrée/lieu convenu frontière, jusqu’au site du projet indiqué aux DPAO: l’Acheteur calculera ces frais pour chaque offre sur la base des tarifs publiés par les services de transports routiers et ferroviaires, par les compagnies d’assurances et autres sources appropriées.  Pour faciliter ce calcul, les soumissionnaires feront connaître les dimensions, le poids brut et la valeur EXW/CIF/CIP approximative de chaque colis.  Ces coûts seront ajoutés par l’Acheteur aux prix EXW/CIF/CIP.

b)
Calendrier de livraison (options):

(i) Les Biens faisant l’objet du présent Appel d’Offres doivent être livrés (expédiés) au cours d’une période de temps acceptable (c’est à dire entre et y compris une date initiale et une date finale) spécifiée à la Section VI. Aucun bonus ne sera alloué pour livraison anticipée; et les offres proposant une livraison au-delà de cette période seront considérées non conformes. A l’intérieur de cette période de temps acceptable, un ajustement tel que stipulé aux DPAO, sera ajouté aux prix des offres prévoyant une livraison à une date comprise dans  la période spécifiée au Calendrier de livraison. Cet ajustement sera effectué seulement à des fins d’évaluation.

ou

(ii)
Les biens faisant l’objet du présent Appel d’Offres doivent être livrés (embarqués) au moment spécifié au Calendrier de livraison en Section VI.  Le délai estimé d’acheminement des biens sur le site du projet sera calculé pour chaque offre, en provisionnant un délai raisonnable pour le transport international et local.  Considérant l’offre présentant le délai le plus court comme la référence, on calculera un ajustement pour délai de livraison pour les autres offres en appliquant un pourcentage pour chaque semaine de retard par rapport à l’offre de référence et cet ajustement sera ajouté aux fins d’évaluation au prix de l’offre considérée. Aucun bonus ne sera alloué pour livraison anticipée.

ou

(iii)
Les biens faisant l’objet du présent Appel d’Offres doivent être livrés (embarqués) par expéditions partielles, tel qu’indiqué au Calendrier de livraison Section VI.  Les offres présentant des livraisons s’effectuant en avance ou en retard par rapport aux livraisons demandées seront ajustées au cours de l’évaluation par addition au prix offert d’un pourcentage déterminé aux DPAO, du prix EXW/CIF/CIP par semaine d’écart par rapport au Calendrier de livraison requis.
c)
Variantes au Calendrier de règlement (options):

i)
Les soumissionnaires indiqueront les prix de leurs offres sur la base du Calendrier de règlement figurant au CCAP. Les offres seront évaluées sur cette base. Les soumissionnaires sont toutefois autorisés à présenter une variante au Calendrier de règlement et à indiquer la réduction de prix qu’ils accepteraient pour cette variante. L’Acheteur peut considérer la variante au Calendrier de règlement et la réduction de prix proposées par le Soumissionnaire retenu sur la base du Calendrier de règlement figurant au CCAP.

ou
ii)
Le CCAP indique le Calendrier de règlement spécifié par l’Acheteur. Si une offre contient un Calendrier différent et si l’Acheteur le considère acceptable, l’offre sera évaluée en tenant compte des intérêts bancaires résultant du règlement anticipé prévu par la variante proposée dans l’offre, par rapport au Calendrier indiqué dans le Dossier d’Appel d’Offres. 

d)
Coût des pièces de rechange (options):

i)
La liste et les quantités des principaux ensembles et pièces de rechange, qui seront probablement nécessaires pendant la période initiale de fonctionnement des biens spécifiée dans la Section VI, Spécifications Techniques est fournie dans la liste des Biens. Leur coût total résultant de l’application des prix unitaires indiqués dans l’offre, sera ajouté au prix de l’offre aux fins d’évaluation.

ou
ii)
L’Acheteur dressera une liste des composants et pièces de rechange d’emploi fréquent les plus coûteuses, en même temps qu’une estimation des quantités nécessaires pour la période initiale de fonctionnement, telle qu’elle est stipulée la Section VI, Spécifications Techniques. Le coût correspondant sera déterminé à partir des prix unitaires indiqués par le Soumissionnaire, et sera ajouté au prix de l’offre aux fins d’évaluation.

ou
iii)
L’Acheteur dressera une estimation du coût des pièces de rechange nécessaires pour la période initiale de fonctionnement, telle qu’elle est stipulée la Section VI, Spécifications Techniques, sur la base des renseignements fournis dans chaque offre, ainsi que de son expérience ou celle d’autres acheteurs dans des situations similaires. Le coût correspondant sera ajouté au prix de l’offre aux fins d’évaluation.

e)
Disponibilité des pièces de rechange et des services après-vente dans le pays de l’Acheteur, pour les équipements offerts dans l’offre:

Le coût pour l’Acheteur de la mise en place d’installations minimums pour le service après-vente et pour le stockage des pièces de rechange, décrites dans la Section VI, Spécifications Techniques, sera, s’il est mentionné séparément, ajouté au prix de l’offre, aux fins d’évaluation.

f)
Frais de fonctionnement et d’entretien:

Les frais de fonctionnement et d’entretien des Biens seront évalués en conformité avec les critères indiqués dans la Section III ou les Spécifications techniques (Section VI). 

g)
Performance et rendement des biens (options)
i)
Les soumissionnaires indiqueront les performances ou les rendements garantis, sur la base des Spécifications techniques. Pour toute performance ou rendement inférieur à la norme de 100, le prix de l’offre sera majoré du coût actualisé des frais de fonctionnement pendant la durée de vie de l’équipement considéré, calculé selon la méthode figurant à la Section III. 

Ou

ii)
Les équipements offerts devront avoir le rendement minimum spécifié dans les Spécifications techniques pour être considérés conformes aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres. L’évaluation sera fondée sur le coût unitaire correspondant au rendement garanti, et les ajustements seront ajoutés au Prix, en utilisant la méthodologie indiquée dans les Spécifications (Section VI).  

h)
Critères spécifiques additionnels

Tout autre critère spécifique, ainsi que la méthode appropriée pour son application à l’évaluation, doit être détaillée dans la Section III, le cas échéant.

Annexe 2 – Octroi de la Préférence

Généralités

A2-1. Lorsque l'acquisition se fait par avis d'appel d'offres international, l'Emprunteur peut, en accord avec la Banque, octroyer une marge de préférence aux produits manufacturés localement et aux entrepreneurs nationaux, lors de l'évaluation et de la comparaison avec des offres étrangères, sous réserve de l'application des conditions spécifiées dans ces Règles.

A2-2. De même, lors de l'évaluation et de la comparaison des offres, un Emprunteur peut, en accord avec la Banque, consentir une marge préférentielle aux articles fabriqués dans d'autres pays membres régionaux associés au sien dans le cadre d'un accord institutionnel économique régional, et aux prestations de services fournis par des entrepreneurs originaires de ces pays, sous réserve des conditions spécifiées dans les présentes Règles.

A2-3. Aux fins d'application des présentes Règles, toute préférence accordée par l'Emprunteur aux articles manufacturés localement ou aux travaux effectués par des entrepreneurs nationaux, est qualifiée de nationale. Toute préférence accordée par l'Emprunteur à des articles manufacturés dans les autres pays membres régionaux ou à des travaux effectués par des entrepreneurs originaires de ces autres pays qui se sont associés au sien dans un accord institutionnel économique régional, est qualifiée de régionale.

A2-4. Un Emprunteur qui désire accorder soit des préférences nationales, soit des préférences régionales, doit solliciter l'accord de la Banque, en indiquant le taux de la marge applicable, soit au moment de l'évaluation du projet, soit lors de la négociation du prêt. Dans le cas d'actions anticipées en vue de l'acquisition, l'accord de la Banque doit être obtenu préalablement à toute action anticipée d'acquisition.

A2-5. L’octroi des préférences doit être annoncé dans les avis d’appel d’offres et clairement spécifié dans le dossier d’appel d’offres avec les informations nécessaires pour établir l’éligibilité d’une offre au bénéfice de telles préférences ainsi que les méthodes et étapes qui seront suivies pour évaluer et comparer de telles offres.

Éligibilité au bénéfice de la préférence nationale

A2-6. Sont éligibles au bénéfice de la préférence nationale les biens manufacturés localement (y compris les services connexes), incorporant pour leur production un taux de valeur ajoutée hors taxes et hors douanes dans le pays de l’Emprunteur d'au moins 20 % du prix de l'offre sortie usine des biens en question.

A2-7. Un entrepreneur est dit national :

(a) si son établissement du point de vue juridique est soumis aux lois du pays emprunteur où il doit avoir son siège social et son principal centre d'activités ; et

(b) si la majorité du capital social appartient à des ressortissants du pays emprunteur ; et

(c) si la majorité des membres du Conseil d'administration est composée de ressortissants de ce pays ; et

(d) si au moins 50 % des cadres sont des ressortissants du pays emprunteur ; et

(e) s'il n'est lié par aucun accord par lequel une part importante des profits nets ou autres avantages tangibles de l'entrepreneur national reviendrait ou serait payée à des personnes non ressortissantes de ce pays ou à des sociétés qui ne seraient pas éligibles en vertu des dispositions de la présente section de ces Règles.

A2-8. Pour que la préférence nationale puisse être accordée aux soumissionnaires, ceux-ci doivent prouver, à l’entière satisfaction de l’Emprunteur et de la Banque, que leurs offres remplissent les conditions requises pour bénéficier de cette préférence.

Marge nationale

A2-9. La marge de préférence nationale maximale que l’Emprunteur puisse accorder aux soumissionnaires susceptibles d’en bénéficier est fixée comme suit :

(a) produits fabriqués et services connexes – 15 %.

(b) travaux de construction – 10 %.

Éligibilité au bénéfice de la préférence régionale

A2-10. Les biens produits (y compris les services connexes) dans des pays membres régionaux associés au pays Emprunteur par un accord de coopération régionale visant à favoriser l'intégration économique par l'instauration d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange sont susceptibles de bénéficier des préférences régionales accordées par l'Emprunteur, s'il peut être établi, à la satisfaction de celui-ci et de la Banque, que le coût de production desdits biens comprend un élément de valeur ajoutée nationale (c'est-à-dire d'un pays membre partie à l'accord) équivalent au moins à 20 % du prix sortie usine indiqué dans l'offre.

A2-11. Les travaux effectués par des entrepreneurs de pays membres régionaux qui sont associés avec le pays de l’Emprunteur dans un accord de coopération régionale visant à promouvoir l’intégration régionale par l’instauration d’une union douanière ou d’une zone de libre-échange sont susceptibles de bénéficier des préférences régionales de la part de l’Emprunteur, s’il peut être établi, à la satisfaction de l’Emprunteur et de la Banque :

(a) que l’entrepreneur est juridiquement constitué conformément à la législation d’un pays membre régional partie à l’accord régional préférentiel en vigueur et a son siège social dans ledit pays en exerçant son activité principale dans ce pays ou dans d’autres pays participant à l’accord régional préférentiel ;

(b) que la majorité au moins du capital-actions de chacune des entreprises contractantes appartient à des ressortissants de pays participant audit accord préférentiel régional ;

(c) que la majorité des membres du Conseil d’administration de chacune des entreprises contractantes se compose de ressortissants de pays participant audit accord préférentiel régional ;

(d) que 50 % au moins des cadres de chacune des entreprises contractantes sont des ressortissants de pays participant audit accord régional ; et

(e) qu'il n'existe aucun accord par lequel une part considérable des profits nets ou autres avantages matériels des entreprises contractantes reviendrait ou serait payée à des personnes qui ne sont pas des ressortissants de pays faisant partie de l'accord préférentiel régional ou à des entreprises qui ne seraient pas éligibles en vertu de cette section des présentes Règles.

A2-12. Lorsqu’une marge de préférence régionale doit être accordée, les soumissionnaires doivent établir, à la satisfaction de l’Emprunteur et de la Banque, que leurs offres remplissent les conditions requises pour bénéficier de cette préférence.

Marge régionale

A2-13. La marge de préférence régionale maximale que l’Emprunteur peut accorder aux soumissionnaires susceptibles d’en bénéficier est fixée comme suit :

(a) produits manufacturés et services connexes – 10 %.

(b) travaux de construction – 7,5 %.

Évaluation et comparaison des offres faisant intervenir des préférences nationales ou régionales

A2-14. Les préférences nationales et régionales seront appliquées à l’évaluation des offres relatives aux biens, travaux et services connexes qui doivent être fournis à la suite d’un appel d’offres international conformément aux Règles ci-après.

Octroi de préférence nationale pour les biens fabriqués

A2-15. La nationalité du fabricant ou du fournisseur ne fait pas partie des conditions d’éligibilité. Les méthodes et procédures définies dans le présent document doivent être suivies lors de l’évaluation et de la comparaison des offres.

A2-16. Dans le cadre de la comparaison, les offres conformes sont classées dans l’un des trois groupes suivants :

(a) Groupe A : Offres de biens exclusivement fabriqués dans le pays de l’Emprunteur, si le soumissionnaire justifie à la satisfaction de l’Emprunteur et de la Banque que : (i) la main d’œuvre, les matières premières et les pièces provenant du pays de l’Emprunteur constitueront au moins 20 pour cent du prix départ usine du produit offert ; et (ii) l’établissement de production dans lequel ces biens seront fabriqués ou assemblés se consacre à la fabrication/au montage de ces biens au moins depuis la date de soumission de l’offre.

(b) Groupe B : Toutes les autres offres de biens fabriqués dans le pays de l’Emprunteur.

(c) Groupe C : Offres de biens fabriqués à l’étranger ayant déjà été importés ou qui seront directement importés.

A2-17. Le prix coté pour les biens des offres des Groupes A et B comprend tous les droits et taxes payés ou payables correspondant aux matériaux de base ou aux composants achetés sur le marché national ou importés, à l’exclusion de toutes les taxes sur la vente ou taxes similaires sur le produit fini. Le prix coté pour les biens des offres du Groupe C s’entend port et assurance payés jusqu’à destination (CIP), et ne comprend pas les droits de douane et autres taxes à l’importation déjà payé(e)s ou à payer.

A2-18. Dans un premier temps, on compare toutes les offres de chaque groupe ayant fait l’objet d’une évaluation pour déterminer l’offre la moins-disante de chaque groupe. Ces offres évaluées les moins-distantes sont ensuite comparées les unes avec les autres, et si, à l’issue de la comparaison, une offre du Groupe A ou du Groupe B s’avère la moins-disante, ladite offre est retenue aux fins d’attribution.

A2-19. Si, à l’issue de la comparaison effectuée suivant les modalités définies au paragraphe A2-18, c’est une offre du Groupe C qui est évaluée la plus économique, on compare l’offre évaluée la moins-disant du Groupe C à l’offre évaluée la moins-disante du Groupe A, après avoir ajouté au prix des biens de l’offre du Groupe C une somme représentant 15 pour cent du prix de l’offre port et assurance payés (CIP), et ce aux seules fins de cette comparaison. L’offre évaluée la moins-disant déterminée à partir de cette dernière comparaison sera retenue.

A2-20. Dans le cas de marchés à responsabilité unique ou de marchés clé en main portant sur la fourniture d’un certain nombre d’éléments d’équipements distincts, ainsi que d’installation et/ou de construction de grande envergure, aucune marge préférentielle ne sera applicable.72
 Toutefois, avec l’avis de non-objection de la Banque, on pourra procéder à un appel d’offres pour de tels marchés et évaluer les offres sur la base de prix DDP73
 (rendu droits acquittés lieu de destination) pour les biens fabriqués à l’étranger.

Octroi de préférence nationale pour les travaux

A2-21. Pour les marchés de travaux devant être adjugés à la suite d’un appel d’offres international, les Emprunteurs éligibles peuvent, avec l’assentiment de la Banque, accorder une marge préférentielle de 10 pour cent aux entrepreneurs nationaux conformément aux et sous réserve des dispositions suivantes :

(a) On demandera aux entrepreneurs prétendant à l’octroi de cette préférence de fournir, dans le cadre des données de qualification
 tout renseignement, en particulier les détails relatifs à la propriété de l’entreprise, exigé en vue de déterminer si, au titre de la classification définie par l’Emprunteur et acceptée par la Banque, un entrepreneur particulier, ou un groupe d’entrepreneurs, peut prétendre à l’octroi d’une préférence nationale. Les dossiers d’appel d’offres doivent clairement indiquer la préférence et la méthode devant être appliquée dans le cadre de l’évaluation et de la comparaison des offres en vue de l’application de cette préférence.

(b) Lorsque les offres ont été reçues et examinées par l’Emprunteur, les offres conformes sont classées dans l’un des groupes suivants :

(i) Groupe A : Offres soumises par les entrepreneurs nationaux, pouvant prétendre à l’octroi d’une préférence.

(ii) Groupe B : Offres soumises par les autres entrepreneurs.

A2-22. Aux fins de l’évaluation et de la comparaison des offres, une somme égale à 10 pour cent du montant de l’offre est ajoutée aux offres en provenance des entrepreneurs du Groupe B.

Octroi de la préférence régionale pour les biens fabriqués

A2-23. Quand on accorde des préférences régionales aux produits manufacturés dans les pays membres qui sont associés à celui de l'Emprunteur dans le cadre d'un accord de coopération régionale visant à favoriser l'intégration économique par le biais d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange, les offres conformes seront classées dans l'un des deux groupes suivants :

Groupe A, qui comprend des soumissions offrant des produits pour lesquels les soumissionnaires ont prouvé, à la satisfaction de l'Emprunteur et de la Banque, qu'ils sont éligibles à la préférence régionale.

Groupe B, qui comprend toutes les autres soumissions.

A2-24. Afin de déterminer l'offre la plus économique de chaque groupe, on compare d'abord entre elles toutes les offres de chaque groupe ayant fait l'objet d'une évaluation conformément au paragraphe 2.51. Les offres jugées les plus économiques dans chaque groupe sont ensuite comparées les unes aux autres et si, à l'issue de cette comparaison, c'est une offre du Groupe A qui est la plus économique, ladite offre est retenue aux fins d'attribution.

A2-25. Si, à l'issue de la comparaison effectuée suivant les modalités définies au paragraphe A2-24 ci-dessus, c'est une offre du Groupe B qui est la plus économique, on compare toutes les offres du Groupe B à l'offre évaluée la plus économique du Groupe A, après avoir ajouté au prix des fournitures importées indiqué dans chaque offre du Groupe B, et ce, aux seules fins de cette comparaison, un montant égal :

(a) à la différence entre le montant des droits d'importation applicables à de tels produits quand ils proviennent de pays ne faisant pas partie de l'accord d'intégration et le montant qui est applicable à ces produits quand ils proviennent de pays parties à cet accord ; ou

(b) à 10 % du prix CAF ou CIP indiqué dans l'offre desdites fournitures si la différence indiquée dans a) ci-dessus est supérieure à 10 % du prix de cette offre.

A2-26. Si, à l'issue de cette comparaison, l'offre la plus économique est celle du Groupe A, ladite offre est retenue aux fins d'attribution ; sinon, c'est l'offre du Groupe B évaluée la plus économique conformément aux dispositions du paragraphe A2-24 ci-dessus, qui est retenue.

Octroi de la préférence régionale pour les travaux

A2-27. Quand on accorde des préférences régionales aux travaux qui doivent être exécutés par des entrepreneurs originaires de pays membres qui sont associés à celui de l'Emprunteur dans le cadre d'un accord de coopération régionale visant à favoriser l'intégration économique par le biais d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange, les offres conformes seront classées dans l'un des deux groupes suivants :

Groupe A, qui comprend les offres soumises par les entrepreneurs qui ont établi, à la satisfaction de l'Emprunteur et de la Banque, qu'ils sont éligibles à la préférence régionale ; et

Groupe B, qui comprend toutes les autres offres.

A2-28. Afin de déterminer l'offre la plus économique de chaque Groupe, on compare d'abord entre elles toutes les offres de chaque groupe ayant fait l'objet d'une évaluation conformément au paragraphe 2.53. On compare ensuite, les unes aux autres les offres jugées les plus économiques dans chaque groupe et si, à l'issue de cette comparaison, c'est une offre du Groupe A qui est la plus économique, ladite offre est retenue aux fins d'attribution.

A2-29. Si, à l'issue de la comparaison effectuée suivant les modalités définies au paragraphe A2-28 ci-dessus, c'est une offre du Groupe B qui est la plus économique, on ajoute aux offres reçues des entrepreneurs du Groupe B, et ce, aux seules fins de la nouvelle comparaison, un montant égal à 7,5 % du prix indiqué dans l'offre.

A2-30. Si, à l'issue de cette comparaison, l'offre la plus économique est celle du Groupe A, ladite offre est retenue aux fins d'attribution; sinon, c'est l'offre du Groupe B évaluée la plus économique conformément aux dispositions du paragraphe A2-28 ci-dessus, qui est retenue.

	Section IV. Formulaires de soumission


L’Acheteur inclura dans le DAO tous les formulaires de soumission que le Soumissionnaire doit remplir et joindre à son offre. Comme spécifié à la Section IV - Formulaires de Soumission, il s’agit du formulaire d’offre, des Bordereaux des prix pour les Biens et Services connexes, de la garantie de soumission et de l’autorisation du fabricant, le cas échéant et les formulaires de qualification. Les formulaires doivent être remplis par le soumissionnaire en réponse aux exigences formulées dans la Section III.  Le présent guide a pour objet d’aider l’Acheteur à formuler les renseignements à demander au Soumissionnaire sur chacun de ces formulaires.

Notes à l’Utilisateur :

Proposition technique

Pour établir la conformité des biens et services connexes au DAO Section VI, Exigences de l’Acheteur, le Soumissionnaire fournira dans le cadre de son offre les pièces justificatives spécifiées à la Section IV, avec les détails nécessaires.

Pièces justificatives [établissant la conformité des Biens et Services connexes avec le DAO]

Les pièces justificatives peuvent revêtir la forme de prospectus, dessins ou données et comprendront :
(a) une description détaillée des principales caractéristiques techniques et de performance des biens et services connexes, démontrant qu’ils correspondent pour l’essentiel aux spécifications ; ces caractéristiques doivent être indiquées dans un formulaire approprié de la Section IV ; et, 

(b) les pièces prouvant que les biens et services connexes satisfont aux spécifications.  Les normes sont mentionnées dans le DAO à titre descriptif et n’ont nullement un caractère restrictif. Le Soumissionnaire peut leur substituer d’autres normes de qualité, noms de marque et/ou d’autres numéros de catalogue, pourvu qu’il établisse à la satisfaction de l’Acheteur que les normes, marques et numéros ainsi substitués sont substantiellement équivalents ou supérieurs aux normes indiquées dans le DAO.

Instructions pour la préparation du formulaire d’offres
	Formulaire d’offre


Date : 

AOI No. : [insérer No AOI]
Variante No. : 

À : _______________________________________________________________________ 

Nous, les soussignés attestons que : 

a) Nous avons examiné le Dossier d’appel d’offres, y compris l’additif/ les additifs 

 No. : __________émis en conformité avec la Clause 8 des Instructions aux Soumissionnaires (IS) ; et n’avons aucune réserve à leur égard ;

b) Nous proposons de fournir conformément au Dossier d’appel d’offres les Biens et Services connexes ci-après : [insérer une description sommaire des Biens et Services connexes];

c) Le prix total de notre offre, hors rabais offerts à l’alinéa (d) ci-après est de : [montant en monnaie étrangère en lettres], [montant en chiffres] et [montant en monnaie nationale en lettres],[montant en chiffres];

d) Les rabais offerts et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants: 


;

e) Notre offre demeurera valide pendant une période de [insérer le nombre de jours en conformité avec IS 18.1]  jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres dans le Dossier d’appel d’offres ; Cette offre continuera de nous engager et peut être acceptée à tout moment avant l’expiration de cette période ;

f) Si notre offre est acceptée, nous nous engageons à obtenir une garantie de bonne exécution du Marché conformément à l’article 38 des IS et la clause 13 du CCAG ;

g) Notre société, y compris tous sous-traitants ou fournisseurs intervenant en rapport avec une quelconque partie du Marché, avons des nationalités listées dans les pays éligibles conformément à l’article 4.2 des IS;

h) Notre société, y compris tous sous-traitants ou fournisseurs intervenant en rapport avec une quelconque partie du Marché, ne nous trouvons pas en situation de conflit d’intérêt, en conformité avec l’article 4.3 des IS;

i) Nous ne participons pas, en qualité de soumissionnaire ou de sous-traitant, à plus d’une offre dans le cadre du présent appel d’offres en conformité avec l’article 4.3 des IS, autre que des offres « variantes » présentées conformément à l’article 13 des IS; 

j) Notre société, ses sociétés affiliées ou filiales, y compris tous sous-traitants ou fournisseurs intervenant en rapport avec une partie quelconque du Marché, n’avons pas été déclarées disqualifiées par la Banque, ni ne tombons sous le coup de la mise en exécution d’une déclaration de garantie d’offre, ni d’une exclusion en application de loi ou règlement du pays de l’Emprunteur ou d’une décision de mise en œuvre d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies en conformité avec les articles 4.4, 4.6 et 4.8 des IS, respectivement.

k) Nous ne sommes pas une entreprise publique/Nous sommes une entreprise publique mais nous satisfaisons aux dispositions de l’article 4.5 des IS.

l) Les honoraires ou commissions ou avantage en nature ci-après ont été versés ou accordés ou doivent être versés ou accordés en rapport avec la procédure d’appel d’offres ou l’exécution/la signature du Marché:

	Nom du Bénéficiaire
	Adresse
	Motif
	Montant

	

	

	

	


	

	

	

	


	

	

	

	


	

	

	

	




(Si aucune somme n’a été versée ou ne doit être versée, porter la mention « néant »).

Nous nous engageons à préparer et à présenter notre offre (et, si le marché nous est attribué, à l’exécuter) dans le respect le plus strict des lois contre la fraude et la corruption en vigueur dans le pays de l’Acheteur, étant entendu que la liste de ces lois est inclue par l’Acheteur dans le dossier d’appel d’offres relatif audit marché 
m) Il est entendu que la présente offre, et votre acceptation écrite de ladite offre figurant dans la notification d’attribution du Marché que vous nous adresserez tiendra lieu de contrat entre nous, jusqu’à ce qu’un marché officiel soit établi et signé.

n) Il est entendu par nous que vous n’êtes pas tenus d’accepter l’offre évaluée la moins- disante ni l’une quelconque des offres que vous pouvez recevoir.

Nom 

En tant que 
_ 

Signature 


Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de 

En date du ________________________________ jour de _____

Note à l’Utilisateur sur les Bordereaux des prix
Afin de recevoir des offres cohérentes et complètes, il est recommandé que le Maître de l’ouvrage inclue un préambule aux bordereaux de prix, indiquant exactement ce qui est demandé aux Soumissionnaires quand ceux-ci complètent et chiffrent le montant de leurs offres.

Le préambule qui suit est simplement fourni à titre d’exemple.  Il est de la responsabilité du Maître de l’ouvrage de s’assurer que le préambule est complet et approprié pour le marché concerné.

Préambule
Généralités
1. Les Bordereaux des prix sont présentés dans les formulaires appropriés

2. Le Bordereau ne donne généralement pas une description complète du bien ou service connexe demandé.  Le soumissionnaire est réputé avoir lu la Section VI, et toute autre partie du DAO, et examiné les dessins, le cas échéant, afin de déterminer l’étendue de la prestation inclue dans chaque élément, avant de fixer les prix unitaires et total. Ces prix sont réputés couvrir l’ensemble de la prestation, y compris une marge de frais généraux et bénéfice.

3 Lorsque le soumissionnaire a besoin de clarification, il doit la réclamer en conformité avec la clause 7 des IS, avant de présenter son offre.

Etablissement du Prix

4 Les prix doivent être indiqués à l’encre indélébile, et toute modification ou correction d’erreur doit être attestée par le visa du signataire.
Comme indiqué dans les DPAO et CCAP, les prix sont fermes pendant la durée du marché, ou les prix sont révisables auquel cas les dispositions du CCAG/CCAP 10.1 s’appliquent.

5 Les prix doivent être indiqués de la manière, et dans la (les) monnaie(s) spécifiées aux IS 15.1.

Pour chaque élément, le soumissionnaire doit remplir la colonne appropriée du Bordereau applicable, fournissant la décomposition ou sous détail de prix lorsque demandé
Le prix fourni pour chaque élément doit couvrir l’étendu de la prestation correspondante, en conformité avec la Section VI, ou à tout autre endroit du DAO.

6 Les paiements au Fournisseur seront effectués dans la ou les monnaie(s) indiquée pour chacun des éléments, et en conformité avec les IS 15.1.

7 Lorsque cela est demandé par l’Acheteur aux fins d’effectuer des paiements ou des paiements partiels, évaluer les modifications ou étudier les réclamations, ou pour tout autre motif raisonnable de l’Acheteur, le Fournisseur doit fournir à l’Acheteur un sous-détail de tout prix global ou de tout forfait figurant au Bordereau de prix.

	Bordereau des prix des Biens et Services connexes

	

	
	Date: 

AOI No.: [insérer No]
Avis d’appel d’offres No. : [insérer No]
Variante No. : 


	Nom du soumissionnaire: 
_____________________________________________________________


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8

	Poste No.
	Bien ou service connexe
	Pays d’origine
	Pourcentage d’origine nationale 1


	Quantité (Nb. d’unités)
	Prix unitaire2
	Droits d’importation, Taxes sur les ventes et autres, par
 unité 2
	Prix total 3

	[insérer No]
__________________________________________
	[insérer Nom de l’élément]
__________________________________________
	_________________________________________________
	_______________________________________________________________
	[insérer No]
__________________________________________
	___________________________________
	______________________________________________________________________
	_________________________________________________


Notes:


1 En application de la marge de préférence de l’article 31 des IS, le cas échéant 


2 En application des articles 14 et 15 des IS.


3 Indiquer le % du montant total à payer en monnaie étrangère et le taux de change correspondant.

Nom

En tant que 
_ 

Signature


Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de _________________________________

___________________________________________________________________________

En date du _______________________________ jour de _____________________, _____.
Formule de Révision de Prix (Exemple)
Lorsqu’en application de l’article 14.7 des IS et de la clause 10.1 du CCAG/CCAP, les prix payables au Fournisseur figurant au marché, la méthode ci-après sera utilisée afin de calculer le montant de la révision :

Les prix payables au Fournisseur, en application de l’article 14.7 des IS et de la clause 10.1 du CCAG/CCAP seront soumis à révision pendant l’exécution du marché de façon à refléter l’évolution des coûts de la main-d’œuvre, des matières premières et matériaux, conformément à la formule:

P1 = P0 (a + bL1 + cM1) - P0

L0
 M0
a+b+c = 1

dans laquelle:

P1
=
montant de l’ajustement payable au Fournisseur.

P0
=
Prix du marché (prix de base).

a
=
élément fixe représentant les profits et les frais généraux inclus dans le Prix du marché, généralement de l’ordre de 5 à 15 %.

b
=
pourcentage estimé de l’élément représentant la main-d’œuvre dans le Prix du marché.

c
=
pourcentage estimé de l’élément représentant les matières et matériaux dans le Prix du marché.

L0, L1
=
indices du coût de la main-d’œuvre applicables à l’industrie concernée dans le pays d’origine, à la date de référence et à la date de révision du prix, respectivement.

M0, M1
=
indices des prix des principaux matériaux de base dans le pays d’origine à la date de référence et à la date de révision, respectivement.

Les éléments a, b, et c indiqués par l’Acheteur sont comme suit :

a = [insérer la valeur du paramètre] 

b= [insérer la valeur du paramètre] 

c= [insérer la valeur du paramètre] 

Le Soumissionnaire indiquera dans son offre les sources des indices et les indices à la date de référence.

Date de référence : vingt-huit (28) jours avant la date limite de réception des offres.

Date de révision: [insérer le nombre de semaines] semaines avant la date d’expédition (cette date de révision représentant le milieu de la période de fabrication).

L’une ou l’autre des parties fera jouer la formule de variation des prix ci-dessus, sous réserve des dispositions ci-après:

(a)
aucune augmentation de prix ne sera autorisée après les dates de livraison contractuelles sauf si l’avenant prolongeant les délais en dispose autrement. En principe, aucune variation de prix ne sera autorisée pour les retards dont le Fournisseur est entièrement responsable. L’Acheteur aura cependant droit à toute réduction du Prix du marché qui pourrait résulter de la formule de révision;

(b)
si la monnaie dans laquelle le prix P0 du marché est libellé, est différente de la monnaie du pays d’origine des indices représentatifs des coûts de main-d’œuvre et de matières et matériaux, un facteur de correction sera appliqué pour éviter des révisions inexactes du Prix du marché. Le facteur de correction correspondra au rapport entre les taux de change des deux monnaies à la date de référence et à la date d’application de la clause de variation de prix définies ci-dessus; et

(e)
la révision ne s’applique pas au montant de l’avance.

	Formulaire de Garantie de Soumission (Garantie Bancaire)


[La banque remplit ce modèle de garantie d’offre conformément aux indications entre crochets] 

[insérer le nom de la banque, et l’adresse de l’agence émettrice]
Bénéficiaire : [insérer nom et adresse de l’Acheteur] 

Date : [insérer date]
Garantie d’offre no. : [insérer No de garantie]
Nous avons été informés que [insérer nom du soumissionnaire] (ci-après dénommé « le Soumissionnaire ») a répondu à votre appel d’offres no. [insérer no de l’avis d’appel d’offres] pour la fourniture de [insérer description des biens] et vous a soumis son offre en date du [insérer date du dépôt de l’offre] (ci-après dénommée « l’Offre »).

En vertu des dispositions du dossier d’Appel d’offres, l’Offre doit être accompagnée d’une garantie d’offre.

A la demande de l’Acheteur, nous [insérer nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer la somme en chiffres dans la monnaie du pays de l’Acheteur ou un montant équivalent dans une monnaie internationale librement convertible]. _____________ [insérer la somme en lettres].
Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Soumissionnaire n'a pas exécuté une des obligations auxquelles il est tenu en vertu de l’Offre, à savoir :

(a) s’il retire l’Offre pendant la période de validité qu‘il a spécifiée dans la lettre de soumission de l’offre; ou

(b) si, s’étant vu notifier l’acceptation de l’Offre par l’Acheteur pendant la période de validité telle qu’indiquée dans la lettre de soumission de l’offre ou prorogée par l’Acheteur avant l’expiration de cette période, il:

(i) ne signe pas le Marché ; ou

(ii) ne fournit pas la garantie de bonne réalisation du Marché, s’il est tenu de le faire ainsi qu’il est prévu dans l’article 38 des Instructions aux Soumissionnaires.

La présente garantie expire (a) si le marché est octroyé au Soumissionnaire, lorsque nous recevrons une copie du Marché signé et de la garantie de bonne exécution émise en votre nom, selon les instructions du Soumissionnaire ; ou (b) si le Marché n’est pas octroyé au Soumissionnaire, à la première des dates suivantes : (i) lorsque nous recevrons copie de votre notification au Soumissionnaire du nom du soumissionnaire retenu, ou (ii) vingt-huit (28) jours après l’expiration de l’Offre.

Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la Chambre de Commerce Internationale (CCI) relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458.

Nom : [nom complet de la personne signataire] Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus]
	Garantie de soumission (Cautionnement émis par une société de cautionnement)


[La société de cautionnement remplit cette garantie de soumission conformément aux indications entre crochets] 
Garantie No [insérer No de garantie]
Attendu que [insérer le nom du Soumissionnaire] (ci-après dénommé « le Soumissionnaire») a soumis son offre le [insérer date] en réponse à l’AOI No [insérer no de l’avis d’appel d’offres] pour la fourniture de [insérer description des biens] (ci-après dénommée « l’Offre »).

FAISONS SAVOIR par les présentes que NOUS [insérer le nom de la société de cautionnement émettrice] dont le siège se trouve à [insérer l’adresse de la société de cautionnement] (ci-après dénommé « le Garant »), sommes engagés vis-à-vis de [insérer nom de l’Acheteur] (ci-après dénommé « l’Acheteur ») pour la somme de [insérer le montant en chiffres dans la monnaie du pays de l’Acheteur ou un montant équivalent dans une monnaie internationale librement convertible], [insérer le montant en lettres] que, par les présentes, le Garant s’engage et engage ses successeurs ou assignataires, à régler intégralement audit Acheteur. Certifié par le cachet dudit Garant ce __ jour de ______ [insérer date]
LES CONDITIONS d’exécution de cette obligation sont les suivantes :

1.
Si le Soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité qu’il a spécifiée dans la lettre de soumission de l’offre, ou

2.
Si le Soumissionnaire, s’étant vu notifier l’acceptation de son offre par l’Acheteur pendant la période de validité :


a)
ne signe pas ou refuse de signer le (Formulaire de) marché ; ou


b)
ne fournit pas ou refuse de fournir la Garantie de bonne exécution, s’il est tenu de le faire comme prévu par l’article 38 des Instructions aux Soumissionnaires

Nous nous engageons à payer à l’Acheteur un montant égal au plus au montant stipulé ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que l’Acheteur soit tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que, dans sa demande, l’Acheteur notera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre des conditions susmentionnées ou toutes les deux sont remplies, en précisant laquelle ou lesquelles a ou ont motivé sa requête.

La présente garantie demeure valable jusqu’au vingt-huitième (28ème) jour inclus suivant l’expiration du délai de validité de l’offre ; toute demande de l’Acheteur visant à la faire jouer devra parvenir au Garant à cette date au plus tard. 

Nom : [nom complet de la personne signataire] Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus]

En date du _________________ jour de ____________________, ______.[insérer date]
	Modèle de déclaration de garantie de l’offre 


[Le Soumissionnaire remplit cette garantie de soumission conformément aux indications entre crochets]
Date [insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre]
Avis d’appel d’offres No.: [insérer le numéro de l’avis d’Appel d’Offres]
Variante No. : [insérer le numéro d’identification si cette offre est proposée pour une variante]
A l’attention de [insérer nom complet de l’Acheteur]
Nous, soussignés, déclarons que :

1.
Nous reconnaissons que les offres doivent être accompagnées d’une déclaration de garantie de l’offre.

2.
Nous acceptons que nous ferons l’objet d’une suspension du droit de participer à tout appel d’offres en vue d’obtenir un marché de la part de l’Acheteur pour une période de [insérer nombre de mois ou d’années] commençant le [insérer date], si nous n’exécutons pas une des obligations auxquelles nous sommes tenus en vertu de l’Offre, à savoir :

a)
si nous retirons l’Offre pendant la période de validité que nous avons spécifiée dans le formulaire d’offre ; ou

b)
si nous étant vu notifier l’acceptation de l’Offre par l’Acheteur pendant la période de validité, nous (i) ne signons pas le Marché ; ou (ii) ne fournissons pas la garantie de bonne exécution, si nous sommes tenus de le faire ainsi qu’il est prévu dans l’article 38 des Instructions aux Soumissionnaires.

3.
La présente garantie expirera si le marché ne nous est pas attribué, à la première des dates suivantes : (i) lorsque nous recevrons copie de votre notification du nom du soumissionnaire retenu, ou (ii) vingt-huit (28) jours suivant l’expiration de notre Offre.

Nom [insérer le nom complet de la personne signataire de la déclaration de garantie de l’offre]
En tant que [indiquer la capacité du signataire]
Signature [insérer la signature]
Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de [insérer le nom complet du Soumissionnaire]

En date du ________________________________ jour de _____[Insérer la date de signature]

[Note : Dans le cas d'un Groupement d’entreprises, la Déclaration de garantie de l'offre doit être au nom de tous les partenaires du groupement d’entreprises qui soumet l'offre.]

Modèle d’autorisation du Fabricant 

[Le Soumissionnaire exige du Fabricant qu’il prépare cette lettre conformément aux indications entre crochets. Cette lettre d’autorisation doit être à l’en tête du Fabricant et doit être signée par une personne dûment habilitée à signer des documents qui engagent le Fabricant. Le Soumissionnaire inclut cette lettre dans son offre, si exigé dans les DPAO] 
Date [insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre]
AOI No.: [insérer le numéro de l’Appel d’Offres]
Avis d’appel d’offres No.: [insérer le numéro de l’avis d’Appel d’Offres]
A: [insérer nom complet de l’Acheteur]
ATTENDU QUE :

[insérer le nom complet du Fabricant] sommes fabricant réputé de [indiquer les Biens produits] ayant nos usines [indiquer adresse complète de l’usine]
Nous autorisons par la présente [indiquer le nom complet du Soumissionnaire] à présenter une offre, et à éventuellement signer un marché avec vous pour l’Appel d’Offres No [insérer le numéro de l’Appel d’Offres] pour ces biens fabriquées par nous.

Nous confirmons toutes nos garanties et nous nous portons garants conformément à la Clause 21.1 du Cahier des Clauses générales pour les Biens proposés par l’entreprise ci-dessus pour cet Appel d’Offres.

Nom [insérer le nom complet de la personne signataire de l’autorisation]
En tant que [indiquer la capacité du signataire]
Signature [insérer la signature]
Dûment habilité à signer l’habilitation pour et au nom de [insérer le nom complet du Fabricant]

En date du ________________________________ jour de _____[Insérer la date de signature]

Formulaires de qualification

Afin de démontrer qu’il satisfait aux critères de qualifications requises pour exécuter le marché en conformité avec la Section III (Critères d’évaluation et de qualification), le Soumissionnaire fournira les renseignements demandés dans les formulaires de qualification ci-après.
Fiche de renseignements sur le soumissionnaire

Formulaire ELI – 1.1

Date: _____________________

No. AOI : [insérer No]
Avis d’appel d’offres No : [insérer No]
Page___de___pages

	1. Nom légal du soumissionnaire :


	2. Dans le cas d’un groupement d’entreprises, consortium ou association (GECA), nom légal de chaque partie :



	3. Pays où le soumissionnaire est ou sera constitué en société :

	4. Année à laquelle le soumissionnaire a été constitué en société : 

	5. Adresse légale du soumissionnaire dans le pays où il est constitué en société :



	6. Renseignements sur le représentant autorisé du soumissionnaire :

Nom :

Adresse :

Numéro de téléphone/de télécopie :

Adresse électronique :



	7. Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

1. Dans le cas d’une entité unique, Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions des Clauses 4.1 et 4.2 des IS. 

2. Dans le cas d’un GECA, lettre d’intention de former un GECA ou de signer un accord de GECA, conformément aux dispositions de l’article 4.1 des IS.

3. Dans le cas d’une entreprise publique du pays de l’Acheteur, tout document complémentaire qui n’est pas mentionné dans le paragraphe 1 ci-dessus et est nécessaire pour satisfaire aux dispositions de l’article 4.5 des IS. 


Fiche de renseignements sur chaque Partie d’un GECA

Formulaire ELI – 1.2

Date: _____________________

 No. AOI : [insérer No]
Avis d’appel d’offres No : [insérer No]
Page___de___pages

	1. Nom légal du soumissionnaire : 



	2. Nom légal de la partie du GECA:

	3. Pays de constitution en société de la partie du GECA:

	4. Année de constitution en société de la partie du GECA :



	5. Adresse légale de la partie du GECA dans le pays de constitution en société :



	6. Renseignements sur le représentant autorisé de la partie au GECA :

Nom :

Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :



	7. Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

(Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions des articles 4.1 et 4.2 des IS.

 Dans le cas d’une entreprise publique du pays de l’Acheteur, documents qui établissent l’autonomie juridique et financière et le respect des règles de droit commercial, conformément aux dispositions de l’article 4.5 des IS.


Antécédents de marchés non exécutés 
Formulaire CON - 2
[Le formulaire ci-dessous doit être rempli par le Candidat et par chaque partenaire dans le cas d’un GECA] 

Nom légal du soumissionnaire : [insérer le nom complet]
Date : [insérer jour, mois, année]
ou

Nom légal de la Partie au GECA : [insérer le nom complet]
No. AOI et titre : [insérer No]
Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages
	Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification 

	(Il n’y a pas eu de marché non exécutés pendant la période de [nombre d’années] ans stipulée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.2.1. 

( Marché(s) non exécuté(s) pendant la période de [nombre d’années] années stipulée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.2.1 : 



	Année
	Résultat, en pourcentage de l’actif total 
	Identification du contrat
	Montant total du contrat (valeur actuelle en équivalent $US)

	[insérer l’année]
	[indiquer le montant et pourcentage]
	Identification du marché :[indiquer le nom complet/numéro du marché et les autres formes d’identification] 

Nom d’Acheteur :[nom complet] 

Adresse d’Acheteur :[rue, numéro, ville, pays] 

Motifs de non-exécution :[indiquer le (les) motif(s) principal (aux)]
	

	Litiges en instance, en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification

	· Pas de litige en instance en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.2.3.

· Litige(s) en instance en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.2.3: 



	Année
	Montant de la réclamation en pourcentage de la valeur nette de l’actif total 
	Identification du marché 


	Montant total du marché (valeur actuelle, équivalent en dollars E.U.)

	[insérer l’année] ______
	[indiquer le pourcentage]

______
	Identification du marché : [insérer nom complet et numéro du marché et autres formes d’identification]

Nom d’Acheteur : [nom complet]

Adresse d’Acheteur : [rue, numéro, ville, pays]

Objet du litige : [indiquer les principaux points en litige]
	[indiquer le montant]

 ______

	______
	______
	Identification du marché :

Nom d’Acheteur :

Adresse d’Acheteur :

Objet du litige :
	___________




Marchés en cours

Formulaire CCC

Les Soumissionnaires et chaque partenaire de GECA doivent fournir les renseignements concernant leurs engagements courants pour tous les marches attribués, ou pour lesquels ils ont reçu une notification d’attribution, lettre de marché, etc.…, ou pour les marchés en voie d’achèvement, mais pour lesquels un certificat de réception provisoire sans réserve n’a pas été émis.
	Intitulé du marché
	Acheteur, contact adresse/tél/télécopie
	Valeur des fournitures restant à exécuter (US$ équivalents)
	Date d’achèvement prévue
	Montant moyen mensuel facturé au cours des 6 derniers mois 
(US$/mois)

	1.


	
	
	
	

	2.


	
	
	
	

	3.


	
	
	
	

	4.


	
	
	
	

	5.


	
	
	
	

	etc.


	
	
	
	


Situation financière

Formulaire FIN – 3.1

Nom légal du soumissionnaire : _______________________ 
Date : _________________

Nom légal de la partie au GECA : ____________No. AOI: [insérer No]

Page__de___pages

A compléter par le soumissionnaire et, dans le cas d’un GECA, par chaque partie. 

	Données financières en équivalent US$ 
	Antécédents pour les ______ (__) dernières années

 (équivalent milliers d’US$)

	
	Année 1
	Année 2
	Année …
	Année …
	Ratio moyen

	Information obtenue des états financiers

	Total actif (TA)
	
	
	
	
	

	Total passif (TP)
	
	
	
	
	

	Avoirs net (PN)
	
	
	
	
	

	Disponibilités (D)
	
	
	
	
	

	Engagements (E)
	
	
	
	
	

	Information des comptes de résultats

	Recettes totales (RT)
	
	
	
	
	

	Bénéfices avant impôts (BAI)
	
	
	
	
	


( On trouvera ci-après les copies des états financiers (bilans, y compris toutes les notes y afférents, et comptes de résultats) pour les années spécifiées ci-dessus et qui satisfont aux conditions suivantes :

a) Ils doivent refléter la situation financière du soumissionnaire ou de la Partie au GECA, et non pas celle de la maison mère ou de filiales 

b) Les états financiers passés doivent être vérifiés par un expert-comptable agréé

c) Les états financiers doivent être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été ajoutées 
d) Les états financiers doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés) 

Chiffre d’affaires annuel moyen 

Formulaire FIN – 3.2

Nom légal du soumissionnaire : ________________________ Date: _________________

Nom légal de la partie au GECA : _________________

 No. AOI: [insérer No]
Page___de___pages

	Données sur le chiffre d’affaires annuel 

	Année
	Montant et monnaie
	Equivalent US$

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	*Chiffre d’affaires moyen 
	 _________________________________________
	__________________


*Le chiffre d’affaires annuel moyen est calculé comme le total des payements reçus et certifiés pour l’approvisionnement en cours ou terminé, divisé par le nombre d’années spécifié dans la Section III, 2. 3.2. 

Capacité de financement 

Formulaire FIN – 3.3

Indiquer les sources de financement (liquidités, actifs réels non grevés, lignes de crédit et autres moyens financiers nécessaires pour les besoins de trésorerie au(x) marché(s) considéré(s), nets des engagements pris par le Soumissionnaire au titre d’autres marchés comme requis à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	Source de financement
	Montant (US$ équivalents)

	1.


	

	2.


	

	3.


	

	4.


	


Expérience

Formulaire EXP – 4.1
Nom légal du soumissionnaire : _________________________ Date: ________________

Nom légal de la partie au GECA : ____________________
 No. AOI : [insérer No]
Page___de___pages

	Numéro de marché similaire : ___de__requis 
	Renseignements

	Identification du marché
	________________________________________

	Date d’attribution 

Date d’achèvement
	________________________________________

________________________________________

	
	

	Rôle dans le marché
	

	Montant total du marché
	_____________________
	US$_______

	Dans le cas d’une partie à un GECA ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	__________%
	_____________
	US$_______

	Nom de l’Acheteur :
	________________________________________

	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	________________________________________

________________________________________

________________________________________

________________________________________


Expérience (suite)

Formulaire EXP – 4.1 (suite)

Nom légal du soumissionnaire : ___________________________

Nom légal de la partie au GECA : ___________________________

Page__de___pages
	No. du marché similaire : __de___requis
	Renseignements

	Description de la similitude conformément au 2. 4.1 de la Section III :
	

	Montant 
	_________________________________

	Taille physique
	_________________________________

	Complexité
	_________________________________

	Méthodes/Technologie
	_________________________________

	Autres caractéristiques


	_________________________________


Section V. Pays Eligibles
Renseignements à compléter par l’Acheteur
Note : En application des dispositions du paragraphe 1.6 et de l’Annexe 4 des Règles et Procédures pour les acquisitions de Biens et Travaux de la Banque, l’Acheteur doit indiquer la liste des pays admissibles pour les financements BAD et FN.

PARTIE 2 - Exigences de l’Acheteur 

	Section VI. Exigences de l’Acheteur


La présente section comprend la définition, les spécifications, les dessins et toute information supplémentaire définissant les Biens et Services connexes, et contient les formulaires devant être utilisés durant l’exécution du Marché.
Afin de permettre aux soumissionnaires de présenter une offre conforme, et afin de permettre une évaluation équitable des offres reçues, l’Acheteur doit formuler ses exigences de manière claire et aussi précise que possible.  Lorsque la performance des Biens et Services connexes pourrait être mesurée de manière quantitative, telles que la production, la capacité, les exigences devraient non seulement indiquer la production ou la capacité désirée, mais également les limites inférieures et supérieures acceptables pour ces éléments, et la manière d’évaluer d’éventuelles différences. Il sera également nécessaire de spécifier les essais qui seront réalisés après achèvement des prestations, afin de vérifier la conformité aux exigences. Toute autre exigence doit également être explicitée, telles que les obligations de formation ou de fourniture de consommables ou pièces de rechange, comme indiqué dans un bordereau de prix.
Bien que la présente section doive viser à définir les exigences de manière aussi précise que possible, il convient de veiller à ne pas spécifier les détails de manière excessive car cela pourrait priver l’Acheteur des avantages de la concurrence. Cette section doit donc être rédigée avec le concours d’experts qualifiés, qui connaissent les exigences de l’Acheteur et les Biens et Services connexes.
Dans le cas d'un Appel d'offres international, ces exigences doivent être établis de façon à permettre une concurrence aussi large que possible, tout en énonçant clairement les critères auxquels devront répondre les biens, matériaux et services faisant l'objet du Marché.  C'est à cette condition seulement que les objectifs d'économie, d'efficacité et d'équité dans la passation du marché pourront être atteints, que la conformité des offres sera assurée et que le travail ultérieur d'évaluation des offres sera facilité.  Les spécifications devront exiger que l'ensemble des fournitures et matériaux nécessaires à l'exécution des fournitures soient neufs, non usagés et du modèle le plus récent ou courant et qu'ils englobent toutes les dernières améliorations apportées à la conception ou aux matériaux.  

L’Acheteur doit veiller à ce que les spécifications ne soient pas limitatives.  En spécifiant les critères auxquels devront répondre les biens, matériaux et services faisant l'objet du Marché, il convient d'utiliser, dans toute la mesure du possible, des critères reconnus au plan international.  Si l'on utilise d'autres critères particuliers, qu'il s'agisse de normes en vigueur dans le pays de l’Acheteur ou d'autres normes, les spécifications devront préciser que des types de fournitures, matériaux et travaux répondant à d'autres critères généralement admis et permettant d'assurer un niveau de qualité égal ou supérieur à celui visé par les critères mentionnés seront également acceptables. Lorsqu’un nom de marque de produit est mentionné, cela devrait être assorti de la mention « ou équivalent ».
Les exigences de l’Acheteur comprennent:

1.
La Liste des biens et des Services connexes

2.
Les Calendriers de livraison et d’achèvement

3.
Les Spécifications techniques 
4.
les Plans (le cas échéant)
Les notes ci-après donnent des indications sur la manière de préparer chacun de ces éléments.

	1. Liste des Biens et des Services connexes




	1.1 Liste des Biens

	Nom des Biens
	Description succincte
	Quantité


[insérer les noms]


[insérer les descriptions]
[insérer les quantités]
	1.2 Liste des Services connexes

	Nom des Services connexes
	Description succincte
	Quantité

	[insérer les nom]
	[insérer les descriptions]
	[insérer les quantités]

	
	
	

	
	
	


Note à l’Utilisateur :

La Liste des biens et des services connexes a pour objet de décrire et de spécifier succinctement la quantité de chaque fourniture et service connexe que l’Acheteur veut voir figurer dans l’offre du soumissionnaire. En tant qu’élément du Bordereau des quantités et des calendriers de livraison, la Liste des biens et des services connexes constitue un document contractuel et, à ce titre, elle fait partie du Marché. 

2. Calendriers de livraison et d’achèvement

Le calendrier de livraison indique une date de livraison au Site ou à [.insérer la date sous la forme d’un nombre de jours]
La période de livraison commencera le [.insérer la date sous la forme d’un nombre de jours à compter de la signature du marché ou sa mise en vigueur, par exemple].

	Nom des Biens
ou des Services connexes
	Calendrier de livraison

(jj/mm/année)


[insérer le nom]




[insérer un nombre de jours]
Note à l’Utilisateur :

Le Calendrier de livraison et d’achèvement a pour objet de préciser les dates et lieux de livraison pour chacune des fournitures et les lieux de prestation et dates d’achèvement pour chacun des services connexes figurant dans la Liste des biens et des services connexes. Le Calendrier de livraison fait partie du Marché. 

En établissant le Calendrier de livraison et d’achèvement, l’Acheteur tiendra compte des éléments suivants :

· Les dates de livraison et d’achèvement seront réalistes. Des délais de livraison ou d’achèvement excessivement courts risquent de limiter la concurrence ou de donner lieu à des plaintes de la part des soumissionnaires intéressés. 

· La date ou la période de livraison sera clairement spécifiée, étant entendu que les conditions de livraison stipulées doivent concorder avec :

(a) les Incoterms indiqués. L’Acheteur tiendra compte du fait que selon certains Incoterms, la livraison des biens a lieu lorsque celles-ci sont remises au premier transporteur, et non pas au lieu établi comme « lieu de destination convenu » et 

(b) la date stipulée dans le Marché comme date à laquelle commencent les engagements de l’Acheteur (notification de l’attribution ou de la signature du Marché, établissement ou confirmation de la lettre de crédit).

Exemples d’obligations de livraison CIP (selon la version 2010 des Incoterms)

Obligations de livraison au titre de l’Incoterm CIP. Les dispositions ci-dessous illustrent les obligations du Vendeur et de l’Acheteur au titre de l’Incoterm CIP (lieu de destination convenu) :

« Le Vendeur doit : A4 - Livraison. Remettre la marchandise au transporteur ou, si des transporteurs successifs sont utilisés, au premier transporteur, pour être acheminée au lieu de destination convenu, à la date ou dans les délais stipulés. »

« L’Acheteur doit : B4 - Acceptation de la livraison. Accepter la livraison de la marchandise lorsqu’elle a été livrée conformément à A4 et la recevoir du transporteur au lieu de destination convenu. »

3. Spécifications techniques

	Nom des Biens
ou des Services connexes
	Description technique


[insérer le nom]




[insérer la description]
Note à l’Utilisateur :

Les spécifications techniques ont pour objet de définir les caractéristiques techniques exigées par l’Acheteur pour les biens et les services connexes. Les spécifications techniques constituent un document contractuel et, à ce titre, elles font partie du Marché. L’Acheteur doit préparer les spécifications techniques et les joindre au DAO, le cas échéant, pour chaque marché.
En établissant les spécifications techniques, l’Acheteur tiendra compte des éléments suivants :

· Bien préparées, les spécifications techniques faciliteront l’examen, l’évaluation et la comparaison des offres par l’Acheteur, car elles constituent la référence qui permettra à l’Acheteur de s’assurer que les offres sont techniquement conformes et de les évaluer en conséquence.

· Les spécifications techniques stipuleront que tous les fournitures et matériaux devant être incorporés aux biens seront neufs, n’ont jamais servi et sont du modèle le plus récent, et qu’ils incorporent toutes les améliorations récentes apportées à la conception et aux matériaux, sauf si le Marché en dispose autrement.

· Les spécifications techniques feront appel aux pratiques les plus performantes. Des spécimens de spécifications provenant de marchés passés avec succès dans le même pays ou le même secteur peuvent servir de modèles pour la rédaction des spécifications techniques.

· La Banque encourage l’utilisation du système métrique.

· Il peut être avantageux de standardiser les spécifications techniques sous la forme de Spécifications Techniques Générales, selon la complexité des fournitures et le caractère répétitif du type de marchés. Les spécifications techniques seront assez générales pour éviter les restrictions sur les méthodes de fabrication, les matériaux et l’équipement couramment utilisés dans la fabrication de fournitures du même type, même si elles ne s’appliquent pas forcément à un marché particulier. Dans le cas d’un marché donné, on spécifiera les caractéristiques techniques particulières par l’élimination ou l’addition d’éléments dans les Spécifications Techniques. 

· Les normes spécifiées pour l’équipement, les matériaux et les méthodes de fabrication ne seront pas restrictives. On appliquera dans toute la mesure du possible les normes internationales reconnues. Lorsque les spécifications techniques se réfèrent à d’autres normes ou codes, qu’ils soient propres au pays de l’Emprunteur ou à d’autres pays, on ajoutera une déclaration indiquant que d’autres normes faisant autorité et assurant une qualité au moins substantiellement égale à celle des normes indiquées dans les spécifications techniques seront également acceptables. 
· On évitera dans toute la mesure du possible de se référer à des marques et à des numéros de catalogue. Lorsque cela est inévitable, la description de l’article sera toujours suivie de l’expression « ou au moins équivalent ».
Les spécifications techniques donneront une description complète des exigences pour ce qui concerne au minimum (cette liste n’est pas exhaustive) les aspects suivants :

a) Normes de matériaux et de fabrication exigées pour la production et la fabrication des biens.

b) Détail des essais exigés (type et nombre)

c) Autres travaux et/ou services connexes additionnels nécessaires pour réaliser la totalité des objectifs de livraison/d’achèvement.

d) Détail des activités à exécuter par le Fournisseur et participation de l’Acheteur à cet égard.

e) Détail de toutes les garanties fonctionnelles couvertes par la garantie et la précision des pénalités à appliquer dans le cas où ces garanties ne sont pas respectées.

Les spécifications techniques préciseront toutes les caractéristiques et exigences techniques et de performance essentielles, y compris les valeurs maximales et minimales garanties ou acceptables, le cas échéant. Chaque fois que cela sera nécessaire, l’Acheteur fournira un formulaire de soumission supplémentaire à cet effet (qui sera joint en annexe au Formulaire d’offre), dans lequel le Soumissionnaire fournira des renseignements détaillés sur les caractéristiques de performance technique en question s’agissant des valeurs acceptables ou garanties correspondantes. 

Lorsque l’Acheteur demande que le Soumissionnaire présente dans son offre tout ou partie des spécifications techniques, nomenclatures techniques ou autres informations d’ordre technique, l’Acheteur précisera en détail la nature et l’importance des renseignements demandés et la manière dont ils devront être présentés par le Soumissionnaire dans son offre.

4. Dessins/Plans
Note à l’Utilisateur :

Les dessins ont pour objet de spécifier les emplacements, les dimensions, les matériaux à utiliser, les étapes de la fabrication et d’autres caractéristiques des biens et services connexes. L’Acheteur devra établir des plans appropriés, en tant que de besoin, et les incorporera au DAO. Les Dessins constituent un document contractuel et, à ce titre, ils doivent faire partie du Marché. De même, l’Acheteur pourra demander au Fournisseur de présenter des plans, soit en même temps que son offre ou pour approbation pendant l’exécution du Marché.

Il est essentiel que l’Acheteur prépare une Liste des dessins indiquant tous les dessins/plans fournis et publiés dans le cadre du dossier d’appel d’offres.

PARTIE 3 - Marché et Formulaires
	Section VII. Cahier des Clauses Administratives Générales


Les Clauses administratives du Marché comprennent deux parties :

a) Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) – Section VII du DAO et

b) Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) – Section VIII du DAO 

Le CCAG contient des dispositions standard qui doivent rester inchangées et être utilisées sans modification afin d’en faciliter  la lecture et l’interprétation par les soumissionnaires, et l’examen par la Banque. Toute modification et addition au CCAG, spécifiques au marché concerné, devrait être introduite dans le CCAP. Un modèle de CCAP adapté au présent CCAG est inclus dans la Section VIII ci-après. 
Le CCAP prévaut sur le CCAG – voir CCAG Clause 1.5

Le CCAP complémente le CCAG et fournit des renseignements spécifiques et définit des obligations contractuelles spécifiques à l’Acheteur, au projet, au secteur, et aux Biens et Services connexes.

La personne qui prépare le CCAP doit avoir une bonne connaissance du CCAG, et les exigences contractuelles. Il est recommandé d’avoir recours à un service juridique lorsqu’il est envisagé de modifier ou ajouter des clauses contractuelles.  Le CCAG indique clairement les dispositions qui pourront normalement devoir être spécifiées dans le cadre d’un processus d’appel d’offres particulier et exige que ces dispositions soient incluses dans le CCAP. 

Chacune des clauses du CCAP est numérotée comme la clause correspondante du CCAG.

Section VII. Cahier des Clauses Administratives Générales
Le CCAG contient des dispositions standard qui doivent rester inchangées et être utilisées sans modification. Le CCAG indique clairement les dispositions qui pourront normalement devoir être spécifiées dans le cadre d’un processus d’appel d’offres particulier et exige que ces dispositions soient incluses dans le CCAP. 

Le CCAG est un document contractuel et, à ce titre, fait partie du Marché.

	Section VIII. Cahier des clauses administratives particulières 
Instructions pour préparer le CCAP

Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) contient des dispositions qui, conformément au CCAG, doivent être spécifiées dans le cas d’un processus d’appel d’offres particulier. L’Acheteur doit y faire figurer, lors de la publication du Dossier d’appel d’offres, tous les renseignements ou spécifications qui, selon le CCAG, seront fournies dans le CCAP. Aucune clause du CCAP ne sera laissée en blanc.

Pour faciliter la préparation du CCAP, ses clauses ont été numérotées avec les mêmes numéros que les clauses correspondantes du CCAG. Le présent Guide indique à l’Acheteur comment y incorporer toutes les informations requises. Il comprend un formulaire de CCAP qui résume tous les renseignements à fournir.

Le CCAP est un Document contractuel, et, à ce titre, il fait partie du Marché.



	GC 1.1.2.2
	L’Acheteur est : [insérer le nom, l’adresse complète et le point de contact]

	GC 1.1.2.5
	La Banque est : [insérer le nom de l’institution financière devant financer le marché, soit FAD, BAD, FN, etc. selon le cas] 

	GC 1.1.2.6
	L’Emprunteur est: [insérer le nom de l’Emprunteur]

	GC 1.1.6.1
	Le pays de l’Emprunteur est: [insérer le nom du pays de l’Emprunteur] 

	GC 1.1.6.5
	Le Site du Projet est: [insérer le nom, détails ou description, en tant que de besoin]

	GC 1.2.3 (b) 
	La version des Incoterms sera : [insérer la date de la version applicable]

	GC 1.3.1(a) 
	Le système de transmission électronique est: [insérer le type de système de transmission électronique]

	GC 1.3.1(b)
	Aux fins de notification, l’adresse de l’Acheteur est : [insérer l’adresse complète, téléphone, télécopie et courriel]

Aux fins de notification, l’adresse du Fournisseur est: [insérer l’adresse complète, téléphone, télécopie et courriel]

	GC 1.4.1
	Le droit applicable est celui de : [insérer le nom du pays]
La langue du Marché est: [insérer le nom de la langue].
La langue de communication est: [insérer le nom de la langue de communication, seulement si elle est différente de la langue du Marché].

	GC 1.6.1
	Le délai maximal pour signer l’Acte d’engagement, après que le Fournisseur aura reçu la Lettre de Notification sera de: [insérer 28 jours]

	GC 1.11.2(a)
	Les permis et autorisations à obtenir par l’Acheteur sont: [indiquer en détail les éléments en question]

	GC 1.11.2(b)
	Les permis, autorisations licences à fournir et/ou obtenir par le Fournisseur sont: [indiquer en détail les éléments en question] 

	GC 1.12.1
	Un groupement d’entreprises, un consortium ou une association [insérer « seront » ou « ne seront pas »] conjointement et solidairement responsables. 

	GC 5.1
	Aux fins de notification, l’adresse de l’Acheteur est :

À l’attention de : [insérer le nom du responsable du Projet] 

No et rue : [insérer numéro et rue]
Étage/no de bureau : [insérer étage et no du bureau] 

Ville : [insérer le nom du lieu]
Code postal : [insérer le code postal] 

Pays : [insérer le nom du pays]

Téléphone : [insérer numéro]
Télécopie : [insérer numéro]

Adresse électronique : [insérer adresse électronique]
Aux fins de notification, l’adresse du Fournisseur est : [Indiquer l’adresse complète, téléphone, télécopie et courriel]

	GC 6.2
	Les règles de la procédure d’arbitrage seront les suivantes : [Insérer les détails des règles retenues].

	GC 8.1
	Les documents d’embarquement et autres documents à fournir par le Fournisseur sont : [insérer la liste des documents requis].

	GC 10.1
	Les prix [insérer « ne seront pas »ou « seront »] révisables.

Si les prix sont révisables, la méthode suivante sera utilisée pour calculer la révision des prix: [voir l’exemple de formule de révision des prix en annexe au CCAP].

	GC 11.1
	Les modalités de règlement seront: [insérer les détails des modalités de règlement].

	GC 11.5
	Le délai au-delà duquel l’Acheteur paiera des intérêts au Fournisseur est de [nombre] jours. 

Le taux des intérêts de retard applicable sera de [insérer le taux] %.

	GC 13.1
	Une garantie de bonne exécution [insérer « sera » ou « ne sera pas »] exigée.
Si une garantie de bonne exécution est exigée, le montant sera [insérer le montant].

	GC 13.2
	Si requise, la garantie de bonne exécution sera libellée dans : [insérer « les monnaies de paiement du Marché, en pourcentage(s) du Prix du Marché ou « une monnaie librement convertible »]. 

Si requise, la garantie de bonne exécution sera : [insérer « une garantie bancaire » ou « un cautionnement d’une société de cautionnement »]
[NB : Une garantie bancaire doit être inconditionnelle (à première demande) (voir Section IX, Formulaires du Marché). Un montant de 5 à 10 % du prix du marché est de pratique courante.

Un cautionnement est un instrument habituellement émis par une compagnie d’assurance]

	GC 13.4
	L’Acheteur libérera et retournera au Fournisseur la garantie de bonne exécution au plus tard [insérer « vingt-huit jours »] après la date d’achèvement des obligations incombant au Fournisseur.

	GC 16.2
	L’emballage, le marquage et les documents placés à l’intérieur et à l’extérieur des caisses seront : [insérer les informations]

	GC 17.1


	L’assurance [insérer “sera” ou “ne sera pas”] souscrite conformément à l’Incoterm applicable.

Dans le cas contraire, l’assurance sera comme suit : [insérer les caractéristiques de l’assurance acceptable à l’Acheteur].

	GC 18.1
	La responsabilité du transport des Biens [insérer “sera” ou “ne sera pas”] comme indiquée dans les Incoterms. 

Dans le cas contraire, la responsabilité du transport des Biens sera comme suit: [insérer les caractéristiques de la responsabilité du transport acceptables à l’Acheteur]. 

	GC 19.1
	Les Inspections et Essais à entreprendre sont les suivants: [décrire les types, fréquences, procédures utilisés pour réaliser ces inspections et ces essais].

	GC 19.2
	Les inspections et les essais seront réalisés à:[insérer l’adresse précise à laquelle les inspections et essais seront réalisés].

	GC 20.1


	Les pénalités de retard s’élèveront à : [insérer le pourcentage] % par semaine.

Le montant maximum des pénalités de retard sera de : [insérer le pourcentage] %

	GC 21.3
	La période de garantie sera: [insérer le nombre] mois.

Aux fins de la garantie, le(s) lieu(x) de destination finale est (sont) : [insérer le(s) lieu(x) de destination finale]

	GC 21.5
	Le délai de réparation ou de remplacement sera de : [insérer le nombre] jours.

	GC 21.6
	Le délai après lequel l’Acheteur peut entreprendre toute action de recours nécessaire si le Fournisseur ne remédie pas au défaut sera de [insérer le nombre] jours.


Formule de Révision de Prix (Exemple)
Lorsqu’en application de l’article 14.7 des IS et de la clause 10.1 du CCAG/CCAP, les prix payables au Fournisseur figurant au marché, la méthode ci-après sera utilisée afin de calculer le montant de la révision :

Les prix payables au Fournisseur, en application de l’article 14.7 des IS et de la clause 10.1 du CCAG/CCAP seront soumis à révision pendant l’exécution du marché de façon à refléter l’évolution des coûts de la main-d’œuvre, des matières premières et matériaux, conformément à la formule:

P1 = P0 (a + bL1 + cM1) - P0

L0
 M0
a+b+c = 1

dans laquelle:

P1
=
montant de l’ajustement payable au Fournisseur.

P0
=
Prix du marché (prix de base).

a
=
élément fixe représentant les profits et les frais généraux inclus dans le Prix du marché, généralement de l’ordre de 5 à 15 %.

b
=
pourcentage estimé de l’élément représentant la main-d’œuvre dans le Prix du marché.

c
=
pourcentage estimé de l’élément représentant les matières et matériaux dans le Prix du marché.

L0, L1
=
indices du coût de la main-d’œuvre applicables à l’industrie concernée dans le pays d’origine, à la date de référence et à la date de révision du prix, respectivement.

M0, M1
=
indices des prix des principaux matériaux de base dans le pays d’origine à la date de référence et à la date de révision, respectivement.

Les éléments a, b, et c indiqués par l’Acheteur sont comme suit :

a = [insérer la valeur du paramètre] 

b= [insérer la valeur du paramètre] 

c= [insérer la valeur du paramètre] 

Le Soumissionnaire indiquera dans son offre les sources des indices et les indices à la date de référence.

Date de référence: vingt-huit (28) jours avant la date limite de réception des offres.

Date de révision: [insérer le nombre de semaines] semaines avant la date d’expédition (cette date de révision représentant le milieu de la période de fabrication).

L’une ou l’autre des parties fera jouer la formule de variation des prix ci-dessus, sous réserve des dispositions ci-après:

(a)
aucune augmentation de prix ne sera autorisée après les dates de livraison contractuelles sauf si l’avenant prolongeant les délais en dispose autrement. En principe, aucune variation de prix ne sera autorisée pour les retards dont le Fournisseur est entièrement responsable. L’Acheteur aura cependant droit à toute réduction du Prix du marché qui pourrait résulter de la formule de révision;

(b)
si la monnaie dans laquelle le prix P0 du marché est libellé, est différente de la monnaie du pays d’origine des indices représentatifs des coûts de main-d’œuvre et de matières et matériaux, un facteur de correction sera appliqué pour éviter des révisions inexactes du Prix du marché. Le facteur de correction correspondra au rapport entre les taux de change des deux monnaies à la date de référence et à la date d’application de la clause de variation de prix définies ci-dessus; et

(e)
la révision ne s’applique pas au montant de l’avance.

	Section IX. Formulaires du Marché


La Section IX du DAO contient les formulaires de Lettre de Notification, d’Acte d’engagement, de Garantie de bonne exécution et de Garantie de restitution d’avance. Les Soumissionnaires ne présenteront pas ces formulaires en même temps que leur offre. 

La Lettre de Notification de l’attribution du Marché en conformité avec l’article 36 des IS sera remplie en utilisant le formulaire seulement après l’achèvement de l’évaluation des offres, et sous réserves de l’examen préalable par la Banque, le cas échéant, tel que requis par l’accord de financement.

En même temps que la notification d’attribution ou peu de temps après, l’Acheteur préparera l’Acte d’engagement en utilisant le Formulaire correspondant et l’enverra au Soumissionnaire attributaire du Marché. Ce dernier signera l’Acte d’engagement et le renverra à l’Acheteur, ainsi que la garantie de bonne exécution et, le cas échéant, la garantie de restitution de l’avance, utilisant à cet effet les formulaires figurant dans la Section IX. Une garantie de restitution de l’avance ne sera prévue que si le Marché prévoit le paiement d’une avance.
Lesdits formulaires sont reproduits ci-après. 

Modèle de Lettre de Notification 

[papier à en-tête de l’Acheteur]
Date : [date]
Référence du Marché: insérer][
A : [nom et adresse du Fournisseur]
Sujet : [Notification]

La présente a pour but de vous notifier que votre offre en date du [date] pour l’exécution des fournitures/ de [nom du Projet et Biens/Services spécifiques tels qu’ils sont présentés dans les IS] pour le montant du Marché de [montant en chiffres et en lettres et monnaies], rectifié et modifié conformément aux Instructions aux Soumissionnaires [Supprimer “rectifié et” ou “et modifié” si seulement l’une de ce mesures s’applique. Supprimer “rectifié et modifié conformément aux Instructions aux Soumissionnaires ” si des rectifications ou modifications n’ont pas été effectuées], a fait l’objet de la décision d’attribution par nous.

Il vous est demandé de fournir la garantie de bonne exécution du montant de [insérer le montant en chiffres et en lettres, ainsi que la monnaie] dans les 28 jours, conformément au CCAG, en utilisant le formulaire de garantie de bonne exécution figurant dans la Section IX, Formulaires du Marché, du Dossier d’appel d’offres.

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.

[Signature, nom et titre du signataire habilité à signer au nom de l’Acheteur]

Pièce jointe: Acte d’engagement

Acte d’engagement
AUX TERMES DU PRÉSENT ACCORD, conclu le [nombre] jour de [mois] [année] entre [nom complet de l’Acheteur] domicilié à [adresse complète de l’Acheteur] (ci-après dénommé l’« Acheteur ») d’une part, et [nom complet du Fournisseur] domicilié à [adresse complète du Fournisseur] (ci-après dénommé le « Fournisseur »), d’autre part :

Attendu que l’Acheteur a lancé un appel d’offres pour certains Biens et certains services connexes, à savoir [description succincte des Biens et services connexes] et a accepté une offre du Fournisseur pour la livraison de ces Biens et la prestation de ces services connexes, pour un montant égal à [monnaie et montant du Marché en toutes lettres et en chiffres] (ci-après dénommé le « Prix du Marché»).

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :

1.
Dans cet Accord, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est respectivement donné dans les clauses du Marché auxquelles il est fait référence.

2.
Les documents ci-après sont réputés faire partie intégrante de l’Accord et être lus et interprétés à ce titre :

a) La Lettre de Notification

b) Le Formulaire d’Offre du Fournisseur

c) Les additifs No …[insérer, le cas échéant]
d) le Cahier des Clauses Administratives Particulières ; 

e) le Cahier des Clauses Administratives Générales ; 

f) les Spécifications techniques

g) les Dessins et 

h) les Bordereau des prix présentés par le Fournisseur; et 

i)  [indiquer les autres documents requis]

3.
En contrepartie des paiements que l’Acheteur doit effectuer au bénéfice du Fournisseur, comme cela est indiqué ci-après, le Fournisseur convient avec l’Acheteur par les présentes de livrer les Biens et de rendre les services connexes, et de remédier aux défauts de ces Biens et services connexes conformément, à tous égards, aux dispositions du Marché.

4.
L’Acheteur convient par les présentes de payer au Fournisseur, en contrepartie des Biens et services connexes, et des corrections apportées à leurs défauts et insuffisances, le prix du Marché, ou tout autre montant dû au titre du Marché, et ce, aux échéances et de la façon prescrites par le Marché.

EN FOI DE QUOI les parties au présent Accord ont fait signer le présent Accord conformément aux lois de [nom du pays], le jour et année mentionnés ci-dessous.

Signé par [signature autorisée pour l’Acheteur] (pour l’Acheteur)

Signé par [signature autorisée pour le Fournisseur] (pour le Fournisseur)

Garantie de bonne exécution

Date :______________________
Avis d’appel d’offres No [insérer No]
[ Sur demande du Soumissionnaire sélectionné, la banque (garant) remplit cette garantie de bonne exécution type conformément aux indications en italiques]

[insérer le nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : [insérer les nom et adresse de l’Acheteur] 

Garantie de bonne exécution no. : [insérer No]
Nous avons été informés que [insérer le nom du Fournisseur] (ci-après dénommé « le Fournisseur ») a conclu avec vous le Marché no. [insérer No] en date du [insérer la date] pour la fourniture de [insérer la description des Biens et Services connexes] (ci-après dénommée « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’une garantie de bonne exécution est exigée en vertu des conditions du Marché.

A la demande du Fournisseur, nous [insérer le nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer la somme en chiffres et en lettres]. Ces sommes seront versées dans les types et proportions de monnaies dans lesquelles le Prix du Marché est à payer. 

Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Soumissionnaire ne se conforme pas aux conditions du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre demande ou du montant indiqué dans votre demande. 

La présente garantie expire au plus tard le [insérer la date] jour de [insérer le mois] [insérer l’année], 
 et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458, excepté le sous-paragraphe 20(a)(ii) qui est exclu par la présente.

[Insérer le nom et la fonction de la personne habilitée à signer la garantie au nom de la banque]

[Insérer la signature]

Garantie de restitution d’avance

[À la demande du Soumissionnaire sélectionné, la banque remplit cette garantie type conformément aux indications en italiques]

Date : [insérer la date]
N° de l’AOI : [insérer le numéro]
Titre de l’AOI : [insérer le titre]
[insérer le nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : [insérer les nom et adresse de l’Acheteur]
Garantie de restitution d’avance No. : [insérer No]
Nous avons été informés que [insérer le nom du Fournisseur] (ci-après dénommé « le Fournisseur ») a conclu avec vous le Marché no. [insérer No] en date du [insérer la date] pour la fourniture de [insérer la description des Biens et Services connexes] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus, nous comprenons que, selon les conditions du contrat, un paiement anticipé de la somme de ….. [insérer le montant et la monnaie en chiffres] (..…[insérer montant et la monnaie en lettres]) doit être rendue contre une garantie de restitution d’avance.
A la demande de l’Acheteur, nous …..[insérer le nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de ….. [insérer la somme en chiffres et en lettres]. Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Fournisseur ne se conforme pas aux conditions du Marché parce qu’il a utilisé l’avance à d’autres fins que la livraison des Biens.

Toute demande et paiement au titre de la présente garantie est conditionnelle à la réception par le Fournisseur de l’avance mentionnée plus haut dans son compte portant le numéro …..[insérer le numéro du compte bancaire] à …..[insérer les nom et adresse de la banque].
La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : sur réception d’une copie de [Insérer le nom des documents établissant la livraison des Biens conformément à l’INCOTERM applicable]. ou le ….[insérer la date] jour de ….[insérer le mois].… [insérer l’année]. 
 Toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458, excepté le sous-paragraphe 20(a)(ii) qui est exclu par la présente.

[Insérer le nom et la fonction de la personne habilitée à signer la garantie au nom de la banque]

[Insérer la signature]

� La « Banque » signifie la Banque africaine de développement, le Fonds africain de développement, le Fonds spécial du Nigéria ainsi que tout fonds administré par la Banque africaine de développement et l’une de ces institutions quelle qu’elle soit ou l’ensemble de celles-ci, le cas échéant.


� United Nations Development Business; Telephone: 1-212-963-1516; Facsimile: 1-212-963-1381; Internet: � HYPERLINK "http://www.devbusiness.com/" �http://www.devbusiness.com/�; E-mail: � HYPERLINK "mailto:dbsubscribe@un.org" �dbsubscribe@un.org�





� Extrait du Paragraphe 2.7 des Règles : “Dans tout appel à la concurrence, il est essentiel d’annoncer en temps opportun les opportunités d’appel d’offres. Pour les projets qui comprennent l’AOI, l’Emprunteur est tenu de préparer et de communiquer à la Banque un projet d’avis général de passation de marchés. La Banque se charge de faire publier cet avis dans Development Business online (UNDB online) et sur le portail électronique de la Banque. »





� Paragraphe 2.8 des Règles : « Chaque marché doit donner lieu à la publication d’un avis de pré-qualification ou d’appel d’offres, selon le cas, qui sera inséré au moins dans un journal de diffusion nationale du pays de l’Emprunteur ou dans le Journal officiel, ou sur un portail électronique d’accès libre. Ces avis doivent en outre être publiés dans UNDB online et sur le site Internet de la Banque. Les avis seront publiés suffisamment en avance pour que les entreprises intéressées aient le temps de se procurer le dossier de pré-qualification ou d’appel d’offres, et de préparer leurs candidatures à la pré-qualification ou leur offre.»





� Extrait du Paragraphe 2.44 des Règles : “ Le délai imparti pour la préparation et la remise des offres doit être fixé compte tenu des conditions propres au projet et de l’envergure et de la complexité du marché. En règle générale, pour un AOI, il convient de prévoir au moins six (6) semaines à compter de la date de publication de l’avis d’appel d’offres ou de la date de mise à disposition du dossier d’appel d’offres, la date la plus tardive étant retenue. Lorsqu’il s’agit de grands travaux ou de matériels complexes, il faut généralement prévoir un délai d’au moins douze (12) semaines pour permettre aux candidats éventuels d’effectuer les recherches nécessaires avant de présenter leurs offres. Dans ce cas, l’Emprunteur est encouragé à organiser avant la remise des offres des réunions et des visites sur le terrain. 





� Conformément à la clause 6.2 des IS du DTAO – Biens, « l’avis d’appel d’offres publié par l’Acheteur ne fait pas partie du Dossier d’appel d’offres”.


� Jour, mois, année, par exemple 31 janvier 2010.


�  Le bureau où l’on consulte et d’où sont émis les Dossiers d’appel d’offres et celui où sont déposées les offres peuvent être identiques ou différents.








� Le prix de cession du Dossier d’appel d’offres doit être limité en principe au montant nécessaire pour couvrir les frais de reproduction et d’expédition, et pour s’assurer que seuls des candidats de bonne foi se porteront acquéreurs. Un montant de l’ordre de l’équivalent de 50 UC à 200 UC est considéré approprié.


� Insérer l’adresse de l’Acheteur utilisée pour le dépôt des offres si celle�ci est différente de l’adresse utilisée pour l’examen et la délivrance des Dossiers d’appel d’offres.








� Conformément à l’option retenue selon la clause 19.1 des Instructions aux soumissionnaires. 








� La période doit être suffisante pour permettre l’évaluation des offres, l’examen de la recommandation d’attribution par la Banque, l’obtention des approbations et la notification d’attribution. Une période réaliste devrait être indiquée afin de prévenir le besoin de demander une extension de validité. En général, un délai compris entre un minimum de 13 semaines (ou 91 jours) et 18 semaines (ou 126 jours) devrait être indiqué. Pour des marchés importants ou complexes, une durée plus longue pourrait être fixée, en consultation avec la Banque.


�  Extrait du paragraphe 2.52 des Règles: Les éléments autres que le prix qui serviront à déterminer l’offre évaluée la moins-disante devront, dans la mesure du possible, être exprimés en termes monétaires, ou affectés d’un coefficient de pondération, suivant les critères définis dans les dispositions du dossier d’appel d’offres concernant l’évaluation


�Extrait du paragraphe 2.52 des Règles: Pour les biens et les équipements, ces critères peuvent être notamment le calendrier de paiement, le délai de livraison, les coûts d’exploitation, le rendement et la compatibilité du matériel, le service après-vente et la possibilité de se procurer des pièces de rechange, et les avantages au plan de la formation offerte, de la sécurité et de l’environnement.


� Incoterms (Terme de commerce international), pour Coût Assurance et Fret, et Ex Works, respectivement. L’usage des Incoterms facilite le commerce international et aide les négociants dans les différents pays à se comprendre. Ces définitions normalisées qui sont les plus couramment utilisées dans les contrats internationaux bénéficient de la protection de droits d’auteurs.  Afin d’assister les négociants à comprendre les domaines couverts par les 13 Incoterms et leur usage, the portail officiel de la CCI publie les Préambules de chacun des termes en format lecture seule, avec des renseignements de base : Chambre de Commerce International (CCI), 38, Cours Albert 1er, 75008 Paris, France; Tel.: +33 1 49 53 28 28; Fax: +33 1 49 53 28 59; � HYPERLINK "http://www.iccbooks.com" �www.iccbooks.com�; e-mail: � HYPERLINK "mailto:pub@iccwbo.org" �pub@iccwbo.org�.


� Ces conditions ne s’appliquent pas à l’acquisition de biens, lorsque la supervision de l’installation fait partie du même marché, qui est considérée comme un marché de fourniture de biens et se prête donc à l’application de la préférence nationale à la composante fourniture.


� DDP est l’INCOTERM qui signifie « Rendus droits acquittés » dans le cadre duquel le vendeur livre les marchandises à l’acheteur prêtes à l’importation, et non déchargées de tout mode de transport à l’arrivée au lieu de destination nommé. Le vendeur s’acquitte de tous les coûts et risques liés à la livraison des marchandises à ce point, ce qui comprend le cas échéant tout droit d’importation dans le pays de destination et le déchargement à la destination finale dans le cadre d’un marché clé en main. Dans les pays qui exonèrent les soumissionnaires de droits de douane dans le cadre de marchés financés par la Banque, il importe de procéder à la comparaison sur la base de la non exonération des droits et taxes à l’importation de biens manufacturés à l’étranger et le dossier d’appel d’offres peut indiquer qu’avant la signature du marché, l’acheteur et le soumissionnaire sélectionné identifieront le montant des taxes payables lors de l’importation des marchandises faisant l’objet de cette exonération. Le montant sur lequel porte le marché devant être conclu ne comprendra pas le montant total identifié des droits et taxes faisant l’objet de l’exonération.


� Lors de la phase de présélection et / ou d’appel d’offres.


� Chambre de Commerce Internationale (CCI), 38, Cours Albert 1er, 75008 Paris, France; Tel.: +33 1 49 53 28 28; Fax: +33 1 49 53 28 59; � HYPERLINK "http://www.iccbooks.com" �www.iccbooks.com�; e-mail: � HYPERLINK "mailto:pub@iccwbo.org" �pub@iccwbo.org�.


� La date est établie conformément à la Clause 13.1 des Cahier des Clauses administratives générales (« CCAG »), en tenant compte de toute obligation de garantie technique du Fournisseur en vertu de la Clause 21.3 du CCAG/CCAP..L’Acheteur doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie. Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, l’Acheteur peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite de l’Acheteur, formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »


� Insérer la date de livraison prévue au calendrier initial de livraison. L’Acheteur doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie. Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, l’Acheteur peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite de l’Acheteur formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »
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